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Un contrat de 6 milliards $ 
pourrait échapper à Hydro
Un projet de loi chemine au Vermont et 
pourrait, une fois adopte, réduire 
considérablement les chances d Hydro de 
conclure une vente de 6 milliards S A-6

Le Salon du livre deviendra 
un lieu de rencontre
Claire Bonenfant. présidente récemment 
élue du nouveau Salon du livre, entend 
redonner aux gens de Québec le goût de 
participer à cet événement. C-2

LE GOUVERNEMENT _____

Des places << réservées » 
aux groupes ethniques
Au printemps, Quebec lancera son 
offensive pour porter de 1,7 à 9 % le nombre 
des postes occupés au gouvernement par 
les membres des groupes ethniques A-7

MONDE

Moscou acceptera le 
choix de la Lituanie
L'URSS acceptera le choix de la Lituanie 
qui a décidé de se donner un parlement 
majoritairement non communiste, a 
déclaré Viktor Karpov, à Ottawa. C-1

Le Canadien bat les Blues 
6-5 en prolongation
Peu importe Tangle, il faut lancer et tenter 
sa chance. C est ce qu'a fait Courtnall, en 
prolongation. En lançant aveuglément il a 
donné la victoire au Canadien. S-2 et S*3

Les huit employés ont été 
contaminés par un collègue
Les dirigeants de la centrale nucléaire de 
Point Lepreau au Nouveau-Brunswick sont 
convaincus que le réservoir d'eau potable 
a été contaminé intentionnellement. C-10

L'EDITORIAL____________

L’histoire rattrape 
Robert Bourassa
Souhaitons à Robert Bourassa de trouver la 
force intérieure pour proposer une voie 
d'avenir a ses concitoyens plutôt que 
d'attendre qu'un banal accident electoral 
conduise le Québec à la souveraineté. A-8

AD

La Justy passe partout et la 
Micra a une mécanique fiable
Dans la série d'essais de minicompactes, 
il est question, cette semaine, de deux 
automobiles japonaises, la Justy de 
Subaru et la Micra de Nissan. B-1 et B-3

L INDEX

Québec et l’Est québécois A-3 A A-5 
Le Québec A-6 a A-9, B-6, B-7 et C-4 
Le Canada A-10 et C-12
Le Monde C*1

Annonces classées C-5 à C-10

Arts C-2 et C-3

Automobiles B-1 à B-6
Bandes dessinées S-15

Bridge C-9

Décès C-10 et C-11
Éditorial A 8

Feuilleton C-7

Horoscope C-9

Michel Corbeil >
I

Mots croises C-6

Mot mystère C-6

Où aller à Québec C-4

Patron C-9

LA METEO __

Ensoleillé avec passages nuageux et froid 
Vents modérés par moments Maximum de 
près de -15 Minimum de -18 Demain: 
faible neige débutant en matinée S-16
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Bourassa prévient McKenna, Wells et Filmon

Pas de fédéralisme à genoux
« On n’a i>a> reçu de la population le mandat de pratiquer le 
fédéralisme à genoux ». a lancé, le premier ministre Robert 
Bourassa, hier, sous les applaudissements nourris des 
délégués au conseil général du Parti libéral.

Robert Bourassa

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Si l'accord du lac Meech est re- 
jete par le Canada anglais, « le 
Québec continuera de se battre 
comme il le fait depuis deux siè­
cles et le Parti libéral sera, com­
me d'habitude, sa meilleure ga­

rantie pour son développement, 
son progrès, son dynamisme et 
sa place dans l'histoire des peu­
ples», a-t-il ajoute.

S'adressant à la fois au Que­
bec et au Canada anglais, M. 
Bourassa n'a fait aucun effort, 
bien au contraire, pour dissiper 
l'incertitude quant a ses inten­
tions dans l’éventualité d'un

echec de l'accord du lac Meech. 
«4 L'histoire dira peut-être que le 
lac Meech était la chance uni­
que du Canada ». a-t-il declare 
en anglais.

« M. McKenna. M. Wells, M 
Filmon doivent y penser. Ils doi­
vent tenir compte des 
consequences de leur geste (..) 
Us doivent également réaliser 
qu'il n'en va pas simplement de 
la réintégration du Quebec dans 
la Constitution canadienne, 
mais qu’il en va aussi de la cré­
dibilité de tout le Canada à re­

former sa propre loi fondamen­
tale », a dit M. Bourassa.
Fédéralisme monétaire

La politique de hauts taux 
d'intérêt pratiquée par la Ban­
que du Canada en raison de la 
surchauffe de l'économie onta­
rienne amène le premier minis­
tre à la conclusion que 44 le fédé­
ralisme monétaire n’est pas a 
l'avantage du Quebec ».

Suite A-'J. Ittnirassa...

Autres textes en page A-2

Suspense à Managua

Les Nicaraguayens 
votent à plus de 85 %
MANAGUA (AFP, PC. NYTNS) — Les Nicaraguayens ont 
répondu massivement à la convocation électorale d hier, dans 
un climat de discipline et de calme, malgré des incidents 
isolés, notent les observateurs. Selon les estimations, le taux 
participation se situe entre 85 et 90 %.

groupe dirigé par l'ancien presi­
dent américain Jimmy Carter, 
n’ont reçu jusqu'à present que 
peu de plaintes pour irrégula­
rités.

Une plainte déposée dans le 
courant de l’après-midi d'hier 
par le candidat à la vice-presi- 
dence de l’Union nationale de 
l'Opposition (UNO), M. Virgilio 
Godoy, auprès de M. Carter, 
concernait l'encre — un don du 
gouvernement vénézuélien — 
dont est enduit le pouce de tout 
électeur, afin d’empécher les 
votes multiples. Selon M. Go­
doy, cette encre, prétendument 
indélébile, ne résiste pas à l’ef­
fet du savon. M. Carter a an­
noncé qu’une enquête sera me­
née à ce sujet.

Le Conseil suprême électoral

Des résultats fragmentaires 
donc non concluants dévoilés 
peu après minuit, au moment 
de mettre sous presse, indi­
quaient que le président sandi- 
niste sortant, Daniel Ortega, 
avait une longueur d’avance sur 
son opposante unioniste, Viole- 
ta Chamorro. Mais il y avait 
suspense car le vote était extrê­
mement serré et l’on n’écartait 
pas même l’hypothèse —qui 
constituerait une énorme sur­
prise— de la victoire de Mme 
Chamorro.

1,7 million de Nicara­
guayens avaient le droit de vote 
sur une population de 3,5 
millions.

Les quelque 2000 observa­
teurs internationaux chargés de 
vérifier le bon déroulement du 
scrutin, parmi lesquels ceux de 
l’ONU, de l'Organisation des 
États Américains (OEA) et du

Suite A-2, Nicaragua...

Autre texte en page C-1
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Le raid Québec-liadisson... c'est parti!

Le Grand Nord attend les participants de la course Harricana Pour les 87 aventuriers qui prenaient le 
depart, hier matin a Quebec, du premier raid international en motoneige. il n y a plus de retour en 
arriéré. Cette odyssée de 2500 km est <■ un rendez-vous avec ( inconnu » pour les motoneigistes partis 
à la découverte des plus grands espaces blancs du territoire québécois

Voir tabloïd sport, page S-H

La région de Québec accueillera la 
Commission des affaires polaires
La région do Québec devrait accueillir, d ici un an. une 
partie du personnel permanent de la nouvelle Commission 
canadienne des affaires polaires, un organisme dont le 
mandat sera de contrôler l'évolution, au Canada et ailleurs, des 
connaissances sur le milieu polaire et de fournir aux 
Canadiens l’information sur les recherches effectuées dans ce 
domaine.

Le président Daniel Ortega tient dans ses bras sa fille Camila au
moment où il reçoit son bulletin de vote.

par MARC LESTAGE
LE SOLEIL

Cet organisme fédéral établi a

Ottawa « disposera d'équipes à 
Yellowknife, dans l’Ouest, et 
Québec, dans l’Est », selon les 
documents soumis au ministère 
des Affaires indiennes et du

Nord canadien, que LE SOLEIL 
a pu consulter.

Le bureau du premier minis­
tre Mulroney a confirmé, il y a 
quelques jours, que le Canada 
<4 créera cette commission le 1er 
avril en vertu d'une loi du Parle­
ment ». De fait, le premier mi­
nistre avait aborde cette ques-

Suite A-2, Polaire...

Autre texte en page A-3

À la recherche d'une nouvelle qualité de vie ^

Une population active repeuple le Vieux-Québec
Luc N., à 70 ans, réalise un rêve longtemps caressé.
Après le décès de son épouse, il quitte son condo des Jardins 
Mérici pour s'installer dans le Vieux-Québec. Il ne 
pourrait plus se passer dorénavant de son petit café du 
matin chez Temporel et de sa promenade quotidienne 
dans la rue des Remparts.

1 rénove en même temps un ap­
partement de la rue Saint-Paul 
où il compte s'installer à de­
meure apres ses études.

Apres un exode massif vers 
les banlieues dortoirs qui l’a 
laissé presque exsangue, le 
Vieux-Québec vit actuellement 
le début d'un phénomène con­
traire: le retour dans l'arron­
dissement historique d'une po­
pulation active, diplômée et 
même familiale.

Tous les familiers du 
44Vieux», comme on dit, sen­
tent qu'il se brasse du nouveau 
entre les fortifications et jus­
que dans la rue Dalhousie. La

par LOUIS-GUY LEMIEUX
LE SOLEIL

Carole M., mère d'une fillette 
de huit ans, vit heureuse dans 
le Vieux-Quebec intra muros 
depuis cinq ans. Elle refuse l'i­
dée reçue à l'effet qu'on ne 
peut élever des enfants dans le 
quartier latin et voit ses amies, 
monoparentales comme elle, 
chercher des logements dans 
son coin.

Maxime M.. apres une pé­
riode d’errance, est retourné 
aux etudes. Il fréquente l'école 
d'architecture revenue depuis 
peu dans le Vieux-Québec. 11

Revenir dans »e

VIEUX
Premier d'une sene

de 3
population change tranquille­
ment. Entre deux carnaval-fes­
tival, la vie nocturne est main­
tenant moins animée que 
l'heure du marche.
Retour au quartier

Pour Carole Marceau, avo­
cate et présidente du comité 
des citoyens du Vieux-Quebec, 
ce phénomène porte un nom: 
cela s'appelle le retour dans le 
4< quartier ».

44 De plus en plus de gens

Suite A-2. Vieux...
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Me Carole Marceau, présidente 
du comité des citoyens du 
Vieux-Québec

M Michel Bonnette, directeur de 
la division du Vieux-Quebec et 
du patrimoine

1
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L'architecte George Leahy, rénové Pour I architecte Georges Amyot, en 
et construit actuellement dans le amour avec le quartier, le Vieux- 
Vieux deux des plus beaux projets Quebec offre une qualité de vie 
pour l avemr (I ancien conservatoire ignorée des banlieusards, 
de musique, rue Saint-Denis, et les 
vieux entrepôts du Comptoir Em- 
maûs, rue Saint-Paul).

Vieux...
qui cherchent une nouvelle qualité de vie reviennent dans le Vieux 
Quebec pour l’habiter en propriétaire », constate-t-elle. « Dans cinq ans, 
prophetise-t-elle, le quartier aura énormément changé pour le mieux ».

Selon Mme Marceau, ce renouveau se concretise au sein de son 
mouvement compose de dizaines de résidents qui ont décidé il y a un 
an et demi de reprendre en main ce quartier laisse trop longtemps à la 
dérive et qui n’ont a la bouche que le mot « qualité de vie ».

L’histoire récente du Vieux-Quebec montre qu'elle a raison. En 10 
ans, durant les années 1970, le quartier latin a perdu près de la moitié 
de sa population. Il a surtout perdu ses enfants, donc ses familles. La 
population est passée de 5230 résidents en 1971, à 3500 habitants, pour 
beaucoup des «itinérants» ou des «mobiles», en 1981. Durant ces 
années de misère urbaine, le quartier était habité par plus de 50 % de 
personnes vivant seules.

Au cours des trois dernières années, la tendance démographique 
s’est redressée quelque peu Si l’espace somme toute restreint du 
Vieux-Québec ne pourra jamais accueillir plus de 5000 résidents selon 
les urbanistes, il reste que les nouveaux habitants du Vieux veulent y 
prendre racine. C’est là la nouveauté.

Le plan directeur d’aménagement et de développement de la ville de 
Québec a établi une projection qui avance qu’en 1996, le nombre de 
ménages installés dans le Vieux-Québec aura retrouvé sa densité de 
1971.

Le directeur de la division du Vieux-Quebec à la ville de Québec, 
Michel Bonnette, a note que le quartier bouge sensiblement depuis 
quelques temps. D’ailleurs, lui-mème habite la belle rue Saint-Denis

Pour lui, ce qui sauvera le Vieux, c’est que ceux qui ont choisi d’y 
vivre aiment passionnément leur coin de ville. En plus, le Vieux-Québec 
a pu éviter jusqu’à aujourd’hui la « gentryfication », c’est-a-dire l’enva­
hissement par les yuppies, qui achètent plutôt un baise-en-ville qu’un 
logement familial.
Rénover et nettoyer

L’architecte George Leahy, qui rénove et construit actuellement dans 
le Vieux deux des plus beaux projets pour l’avenir (l’ancien conserva­
toire de musique, rue Saint-Denis, et les vieux entrepôts du Comptoir 
Emmaûs. rue Saint-Paul) n’est pas moins optimiste.

« Durant les années 1950-60, le Vieux-Quebec a vécu un phénomène 
de taudification catastrophique; c’était l’époque des chambreurs, expli­
que-t-il. 11 a fallu attendre le début des années 1980 pour que soient mis 
sur pied conjointement des programmes de renovation, comme le pro­
gramme Maitre-d’oeuvre, qui ont relance le quartier en permettant aux 
proprietaires d’avoir le goût d’investir».

« Depuis trois ans, poursuit l’architecte, le quartier connaît un nou­
veau départ On voit des gens qui aiment les belles choses redécouvrir 
ce coin de ville inimitable. Le retour dans le Vieux-Quebec est bel et 
bien amorcé », dit-il.

L’architecte Georges Amyot a installe ses bureaux dans les combles 
de l’ancienne residence du pasteur de l’église anglicane de la rue 
Sainte-Ursule et il a rénové des dizaines d'edifices dans le Vieux- 
Québec. Il est en amour avec le quartier depuis ses études à l’ecole 
d’architecture de la rue Mont-Carmel.

« Le Vieux-Quebec offre une qualité de vie ignorée des banlieusards, 
dit-il. Les services sont plus personnalisés et les résidents possèdent un 
sentiment d’appartenance a leur quartier. Je sens un mouvement de 
retour apres des années difficiles. On a commencé a nettoyer la rue 
Saint-Jean de la délinquance et de la drogue. Le Vieux-Québec rede­
vient habitable. »

M. Amyot ne croit pas cependant a un retour des familles nombreu­
ses. « Le Vieux-Quebec offre maintenant en majorité des logements à 
louer ou a acheter de une ou deux chambres à coucher. Les nouveaux 
résidents formeront des ménagés peu nombreux ».

Demain: Les vrais propriétaires du Vieux

Polaire...
tion pour la premiere fois à l’occasion de sa visite en Union soviétique, 
en novembre.

L’idée de creer une Commission canadienne des affaires polaires 
« découle de l’inquiétude que soulevé l’état de la recherche polaire du 
Canada », peut-on lire dans le document. C’est au terme de nombreuses 
années d’études et d’enquêtes commandées par différents ministères 
fédéraux que le professeur T H.B. Symons, de l’université Trent, a été 
chargé de définir la faisabilité de l’établissement d’une commission 
polaire, en 1988.

Ce travail « Le Bouclier d’Achille », insistait sur « l’importance pour 
le Canada de participer a l’étude internationale des nombreuses ques­
tions polaires ayant des incidences scientifiques, environnementales, 
culturelles, socio-économiques et techniques ».

Cette responsabilité est egalement exprimée avec force dans le ma­
nifeste : « Exploiter les sciences et les technologies des régions 
froides », publié par le Conseil des sciences du Canada, en décembre

Le gouvernement a donc décide de créer cette commission afin de
— Rehausser le profil du Canada sur le plan des affaires polaires en 

facilitant les contacts et la dissémination des connaissances.
— Promouvoir et encourager la mise sur pied d’institutions et d’orga- 

rismes nationaux engagés dans ce sens.
— Attirer l’attention internationale sur des questions d’intérêt cir­

cumpolaires comme le brouillard arctique, l’effet de serre et les toxines 
introduites dans la chaîne alimentaire par l’eau et l’air.

— Appuyer le programme-cadre de décision du gouvernement en 
matière scientifique et technologique.
Siège à Québec

Er ce qui concerne la décision du gouvernement central d’établir

Si Meech ne passe pas, Rémillard prévient 
que le Québec ne tendra pas l’autre joue
A la veille d’entreprendre sans grande conviction une ultime 
tournée pour « vendre » I accord du lac Meech dans l’ouest du 
pays, le ministre Gil Rénullard a haussé le ton a son tour, hier, 
déclarant que « les Québécois ont presque atteint le seuil de 
tolérance ».

par MICHEL DAVID
U SOLEIL

« On était sur le perron de la mai­
son. Ne venez pas nous faire des 
mamours apres et nous dire que la 
sonnette ne marchait pas. Elle 
marche la sonnette et on la sonne 
tous ensemble aujourd’hui », a-t-il 
lance dans un langage qui ne lui 
est pas coutumier.

« Il se peut fort bien que cette 
entente ne soit pas acceptée », 
commence a reconnaître cet éter­
nel optimiste, qui prévoit une 
« crise sans précédent » en cas 
d’échec.

Les délégués au conseil général 
du Parti libéral se sont levés d’un 
bond et l’ont ovationné quand il a 
declare que le Québec « ne tendra 
pas l’autre joue » et qu’il ne re­
tournera pas à la table de 
négociation.

Autre ovation quand M. Rémil­
lard a déclaré que « le Québec n’a 
pas de leçons à recevoir d’aucune

autre province candienne » en ma­
tière de protection des droits de la 
minorité.

Des que l’accord du lac Meech 
aura ete ratifie par toutes les pro­
vinces, M Rémillard a réitéré que 
le Quebec était prêt a élaborer une 
« charte des minorités », qu’il a re- 
baptisee « code des minorités », 
mais pas avant.

Dans ces conditions, le minis­
tre ne semble pas très optimiste 
quant aux résultats de la rencon­
tre qu’il doit avoir avec le premier 
ministre du Manitoba, M. Gary 
Filmon.

« Notre position est toujours la 
même : pas d’amendement à l’ac­
cord du lac Meech. À ce niveau-là, 
je n’ai rien d’autre à apporter. Par 
conséquent, ce que nous pouvons 
discuter, c’est les possibilités d’un 
deuxième round de négocia­
tions ». Pas question cependant 
d’un accord parallèle qui aurait 
pour effet d’atténuer la portée de 
l’accord du lac Meech.

Le premier ministre Robert Bourassa quittant souriant le Centre municipal 
des Congrès, son bras autour des épaules de son épouse Andrée, à I issue 
du conseil général du PLQ. hier.
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\*+*$&*+
<•••>*•*> *

: .y
r**’*’i

En pref

■ Le sondage Sorécom-LE SOLEIL 
irrite Bourassa

Le premier ministre Bourassa n’a pas apprécié la façon dont LE 
SOLEIL a traité le dernier sondage Sorecom, qui révélé que le taux de 
satisfaction à l’endroit du gouvernement Bourassa a chuté de six points 
depuis le mois de janvier et que, pour la première fois depuis 1987, la 
majorité des répondants se disent insatisfaits de son travail. «Vous 
savez combien je respecte la liberté d’information, mais vous auriez pu 
faire un titre comme quoi, maigre une situation très difficile, le PLQ 
ferait elire autant de députes que le 25 septembre dernier. Vous le dites 
au dixième paragraphe. Vous auriez pu dire : ce gouvernement 
formidable, malgré tous les problèmes difficiles...»

■ Frais de scolarité : un dégel 
gênant

La hausse des frais de scolarité universitaires décrétée par M. Claude 
Ryan a provoqué une certaine gène au conseil national du PLQ. Les 
délégués ont résolu de « déposer » une proposition de l’association de 
Prévost qui voulait manifester sa « satisfaction » de voir les frais de 
scolarité augmenter. Un membre de la commission politique a fait 
valoir que c’était un peu « baveux » a l’endroit des etudiants.

■ Gagnon-Tremblay et la loi 146
La ministre Monique Gagnon-Tremblay aurait pu se retrouver dans une 
situation gênante, elle aussi, si le conseil general avait eu le temps de 
débattre une proposition réclamant des amendements à la loi 146 sur le

patrimoine familial. Visant explicitement Mme Gagnon-Tremblay, 
marraine de la loi, la proposition dénonçait le fait que « des 
personnages politiques occupant de très hauts postes dans le 
gouvernement du Québec se sont déjà soustraits des obligations de la 
loi 146 qu’ils ont eux-mèmes imposées a la population du Québec».

■ Appel des anglophones
Les militants anglophones avaient eux aussi un message à livrer au 
Canada anglais, lors de ce conseil general. Dans une résolution d’appui 
à l’entente du lac Meech, les membres du comité ad hoc sur la 
communauté anglophone lancent un appel « à tous les Québécois et à 
tous les Canadiens à manifester leur appui a l’accord, a trouver au fond 
d’eux-mèmes la générosité d’esprit, le respect de la différence, ainsi 
que la confiance réciproque necessaires a ce que nous puissions 
continuer à travailler ensemble à bâtir un Canada uni ». Et lorsque Bill 
Cosgrove —l’ancien candidat défait dans Westmount— a présenté la 
resolution, il a demande aux anglophones du Quebec qui n’ont pas 
appuyé le Parti libéral de reconsidérer leur position. « Nous sommes ici 
chez nous», a-t-il dit.

■ Les détracteurs
M Bourassa et M. Rémillard avaient des arguments contre les 
détracteurs de l’entente du lac Meech. La société distincte n’est pas 
« une coquetterie, c’est une réalité, un fait reconnu depuis 1774 », a dit 
M. Rémillard. ajoutant que la disposition de l’entente du lac Meech sur 
le pouvoir de dépenser ne voulait pas dire qu’on enlèverait des pouvoirs 
a Ottawa. Le premier ministre a déclaré que les arguments qu’on utilise 
pour expliquer l’opposition au lac Meech —à savoir la loi 178, le 
bilinguisme ou le fait que le Quebec ait appuyé l’entente de libre- 
échange— sont des « prétextes pour empêcher que le Québec soit une 
société distincte ».

une permanence dans la région, il s’agit d’un choix logique, puisque 
Quebec et Yellowknife « sont des centres importants en ce qui a trait à 
la recherche polaire, et leur situation géographique convient parfaite­
ment au rôle qu elles auront a jouer auprès des commissaires et de la 
communauté scientifique polaire », selon les termes utilisés par le pro­
fesseur Symons, dans une étude de faisabilité.

Ces observations du scientifique de l’universite Kent, de Peterbo­
rough, ont plu a l’anthropologue Louis-Emond Hamelin, professeur 
chercheur sur le Nord de l’universite Laval, et a Pierre Talbot, le 
directeur general de la Chambre de commerce et d’industrie du Québec 
métropolitain qui ont fait de ce dossier un cheval de bataille, depuis 
quelques années.

Les efforts de Hamelin et de la Chambre de commerce régionale ont 
culmine le printemps dernier lors de la tenue d’un colloque internatio­
nal sur la nordicité tenu au Mont-Sainte-Anne. Cette offensive a eu lieu 
au moment stratégique ou le cabinet devait décider du sort que l’on 
ferait au projet de création d’une commission canadienne des affaires 
polaires.

Bourassa...
Si au moins, il était compensé par un « fédéralisme fiscal » et un 

« fédéralisme budgetaire » avantageux. Mais non, le budget Wilson est 
«très décevant» a cet egard, estime M Bourassa. Il admet que M. 
Wilson doit s’attaquer au deficit « mais il faut tenir compte de la capa­
cité de payer des provinces ».

Or, meme si l’Ontario a un surplus budgetaire de $11 millions cette 
année et que sa capacité fiscale est de 25 % supérieure à celle du 
Quebec, elle est a peine plus touchée par les coupures dans les subven­
tions aux provinces : 58 $ par habitant au Quebec, 61 $ en Ontario.

Invité, en conférence de presse, à préciser si le fédéralisme demeu­
rait rentable pour le Québec, le premier ministre a quand même trouvé 
« des éléments qui sont certainement positifs et d’une façon permanen­
te ».

Malgré ses critiques de la politique monétaire d’Ottawa, il a rangé 
parmi ces cléments positifs la monnaie commune « qui permet une 
liberté de commerce qui est fondamentale ». ainsi que la péréquation 
« même si elle est insuffisante ». Selon lui, ce sont les éléments 
« conjoncturels » comme les taux d'intérêt qui sont négatifs. 
Scenarios alternatifs

Quoi qu’il en soit, le conseil general du PLQ a officiellement ap­
prouvé, hier, la création d’un comité chargé de « la préparation de 
scénarios alternatifs à être soumis aux instances du parti afin de parer à 
l’éventualité de l’accord du lac Meech ».

Il y en a au moins sur lequel M. Bourassa a refuse de spéculer dès le 
depart, sans toutefois l’exclure complètement : celui d’élections antici­
pées ou d’un référendum

« Ni directement, ni indirectement, quel que soit le code que vous 
utiliserez pour essayer de decoder mes propos, je ne veux pas vous 
annoncer quoi que ce soit sur une consultation électorale. Nous avons 
été élus pour quatre ans et nous avons l’intention de respecter notre 
mandat pour quatre ans », a-t-il lancé aux journalistes.

« Ce n’est pas la volonté des militants, ni du chef du parti de relancer 
le Québec dans une élection ou un référendum Si jamais il y avait des 
changements, parce qu’on ne peut pas prédire l'avenir d’une façon 
absolue, vous serez avisés », a-t-il ajouté. Erreur ou lapsus, il a quand 
même échappe un petit bout de phrase : « mais c’est pas exclus ».

Les membres du comité devront être choisis au plus tard à la fin de 
mars 1990. Au cours du printemps prochain, il procédera à une consul­
tation des associations de comté, qui sera suivie d’assemblees régio­
nales a l’automne. Le rapport du comité devra être remis a l’exécutif du 
PLQ en janvier 1991, pour être finalement soumis au congres des 
membres le mois suivant

Même s’il assure qu’il ne faut pas y voir la preuve que le gouverne­
ment a fait son deuil de l’accord du lac Meech, M Bourassa a indiqué 
que le comité « peut amorcer certaines réflexions même si on ne sait 
pas encore complètement si l’accord sera rejeté ou adopté».

En fait, il existe déjà au PLQ un groupe de travail dont la composi­
tion n’a jamais été rendue publique et qui travaille depuis l’automne 
dernier à l’élaboration de scénarios alternatifs à l’accord du lac Meech

Sous pretexte qu’« il ne faut pas confondre la réflexion et la politique 
définitive du Parti libéral », M. Bourassa a refusé de dire quoi que ce 
soit des travaux de ce groupe de travail, ni même qui en fait partie.

Nicaragua...
(CSE) a de son côté annonce que huit bureaux de vote n’ont pu ouvrir, 
dans le nord et le centre du pays, et que 10 autres ont été déplacés, en 
raison des violences exercées par la Contra

Un bureau de vote a été fermé a Cruz del Rio Grande, dans la region 
de la côte atlantique du Nicaragua, en raison « d’actions de la Contra ». 
La « Contra » menaçait des paysans et aurait séquestré deux scruta­
teurs du FSLN, selon la radio.

D’autre part, l’ambassadeur canadien Gar Pardy a déclaré qu’il fai­
sait enquête au sujet d’un usage inapproprié de l’aide canadienne au 
Nicaragua. En effet, des membres du FSLN auraient apporté des cé­
réales canadiennes dans un quartier pauvre dans l’intention d’acheter 
des votes.

Concernant les résultats du vote, le président du CSE, M. Mariano 
Fiallos, a par ailleurs demandé aux médias de s’abstenir de diffuser des 
estimations, afin de garantir la sérénité des operations de décompte des 
voix.

Le porte-parole de l’UNO, le socialiste Luis Sanchez, a affirmé a ce 
sujet que son parti ne publierait pas de chiffres avant la diffusion par le 
CSE des premiers resulats partiels. « Nous ne romprons cet accord que 
si le décompte du CSE diffère du nôtre », a déclaré M. Sanchez

Des élections «certifiées libres et honnêtes» au Nicaragua, que! 
qu’en soit le vainqueur, offriront « un meilleur climat » dans lequel les 
relations des États-Unis avec le Nicaragua pourront être améliorées, 
mais il ne s’agit pas de la seule condition à cette amélioration, a estimé 
hier je président George Bush. M Bush était interrogé sur la politique 
des États-Unis à l’égard du Nicaragua dans l’hypothèse d’une victoire 
du président Daniel Ortega

Mais, a ajouté M. Bush, le Nicaragua « fait certaines choses qui sont 
inacceptables pas seulement dans l’opinion des Etats-Unis, mais aussi 
pour d’autres pays». La question des relations entre Managua et la 
guérilla salvadorienne est « clairement un domaine ou i! doit y avoir des 
changements», a-t-il dit

Le président Ortega a déclaré que s’il était réélu, son gouvernement 
ne fournirait pas d’armes au Front Farabundo Marti de libération natio­
nale (FMLN, guérilla salvadorienne), dans une interview publiée same­
di par le New York Times.

■ Incendie rue de la Tourelle
QUÉBEC — Les pompiers de Quebec ont répondu a une 
deuxième alarme dans un immeuble du 435, de la rue de la 
Tourelle, vers 21 h 30 hier. Le feu s’est déclare a l’étage de la 
maison, dans un appartement habite par trois etudiants qui 
étaient absents quand les flammes ont éclaté. Ce sont les 
locataires du rez-de-chaussee qui ont donne l’alerte en voyant la 
cage d’escalier enfumee. Les pompiers ont maitnsé la situation en 
45 minutes environ Les dégâts ont été limités. Le feu a pris 
naissance dans la cuisine ; on pense qu’il s’agit de négligence
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Benoit Bouchard est maintenant titulaire du 
ministère de l'Industrie, des Sciences et de 
la Technologie

MIL Davie : 
Benoît Bouchard 
doit rencontrer 
son homologue 
québécois
ROBERVAL (PC) — Dès 
aujourd'hui, le nouveau ministre 
fédéral de l’Industrie, des Sciences 
et de la Technologie. M. Benoit 
Bouchard, doit rencontrer son 
homologue québécois de l’Industrie et 
du Commerce, M. Gérald 
Tremblay, afin de tenter de dénouer 
l’impasse qui existe dans le dossier 
du chantier maritime de MIL Davie, 
de Lévis-Lauzon.

La semaine dernière, plusieurs orga­
nismes à vocations diverses ont réclamé 
une concertation urgente des gouverne­
ments du Canada et du Québec afin 
d’assurer l’avenir de ce chantier 
maritime.

À Roberval, samedi, lors d’une soirée 
organisée en son honneur pour marquer 
sa mutation au sein du gouvernement 
Mulroney, le ministre Bouchard a expli­
qué que 3000 emplois sont en cause et 
qu’il faut le plus rapidement possible 
prendre des decisions. Il a rappelé que 
ce secteur d’activité est de juridiction 
provinciale, mais que certaines respon­
sabilités incombent au gouvernement 
fédéral.

En plus d’etre préoccupé par le dos­
sier de ce chantier maritime. M Bou­
chard est vivement intéresse par le sort 
de l'Agence spatiale canadienne. Il n’est 
pas du tout satisfait de l’évolution de ce 
dossier en raison de l’absence de credits. 
Le dernier budget du ministre Michael 
Wilson n’a pas amélioré la situation, se­
lon lui, et il exigera des réponses dans 
les plus brefs délais.

En abordant ces deux dossiers, same­
di soir, le ministre Bouchard a déclaré 
que le premier ministre Brian Mulroney 
l’a désigné, la semaine demiere au mo­
ment de remanier son cabinet, pour re­
lancer notamment l’économie de Que­
bec et de Montreal.

Commission scolaire de Thetford

Un psychologue intente 
une poursuite de 342 112 $
THETFORD MINES — Un psychologue poursuit la 
commission scolaire de Thetford Mines, sa présidente t laire 
Houle, et son ex-président Michel Laçasse en 
dommages-intérêts pour d-12 112 8 pour discrimination, 
haine, vengeance qui l’ont empêché d’obtenir un poste 
permanent.

Dans l’action qu’il vient d’ins­
crire en cour supérieure, dans 
le district de Frontenac. Marc- 
André Lessard réclame 
200 000$ pour avoir perdu la 
chance d’avoir sa permanence. 
75 000 $ en dommages. 
50 000 $ pour atteinte à sa repu­
tation, et 17 112 $ en pertes de 
revenus.

Le requérant reproche aux 
parties défenderesses d’avoir 
eu une action concertée pour 
l'écarter de tout autre poste que 
celui de formateur pour la for­
mation préparatoire a l’emploi. 
Selon lui, l’affaire remonte en 
décembre 1984 alors qu’il avait 
eu une discussion animée avec

M. Laçasse, alors president de 
la defunte commission scolaire 
régionale de l'Amiante. Mme 
Houle avait ete témoin de l’é­
changé entre les deux hommes.

Le demandeur soutient qu’a- 
près cet accrochage, M Laçasse 
et Mme Houle ont nourri à son 
endroit une rancune et une hai­
ne tenaces. Des le debut de l’an­
née 1985, il est informe que ses 
services d’animateur auprès 
d’un groupe de jeunes décro- 
cheurs ne sont plus requis, bien 
que son contrat ne doive pren­
dre fin qu’en mars. Finalement, 
apres diverses tractations, il 
reste a son poste.

Au debut de 1986. M. Les­
sard pose sa candidature à un 
poste de formateur. Malgré une

recommandation favorable du 
comité de selection a son egard, 
il n’est pas embauche.

Plus tard, apres des négocia­
tions avec le Syndicat des tra­
vailleurs de l’enseignement de 
l’Amiante, la commission sco­
laire signe une declaration de 
règlement hors cour en vertu de 
laquelle elle s’engage à cesser 
toute mesure discriminatoire, 
représailles ou menace à l’en­
droit de M. Lessard.

Cependant, en novembre 
1989. maigre une recommanda­
tion unanime du personnel ca­
dre, la commission scolaire lui 
refuse une suppléance de six 
mois pour remplacer un 
psychologue.

M. Lessard soutient que M. 
Michel Laçasse avait dit lors de 
la signature de l’entente de 
1986 que la commission scolai­
re avait beau signer ce qu’elle 
voudrait que Lessard ne travail­
lerait plus pour elle.

La SQ recherche 
les assassins de 
l’ex-motard Dostie
La Sûreté du Québec recherche 
toqjours le ou les assassins de Tex- 
motard Marcel Dostie, dont le 
corps criblé de balles a été retrouvé 
vendredi midi dans une maison de 
Saint-Georges.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

L’individu de 34 ans a été abattu de plu­
sieurs balles à l’abdomen dans la nuit de 
jeudi à vendredi, alors qu'il se trouvait 
près de la porte de sortie de la résidence 
de sa mere, qu’il habitait depuis quelque 
temps.

Le corps a été découvert par la secré­
taire du garage où travaillait Dostie et 
qui s'inquiétait de l’absence de l’em­
ployé. L’autopsie a permis aux enquê­
teurs d'apprendre que la mort de Tex- 
membre du club El Torres, remontait a 
quelques heures.

Jusqu'à maintenant, la police est res­
tée prudente dans ses commentaires, re­
fusant de relier ce meurtre a un règle­
ment de compte. Elle n’a pas voulu 
confirmer le fait que la victime était 
soupçonnée d’avoir proféré des menaces 
de mort à un jeune Beauceron la semai­
ne dernière.
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Devant des spectateurs très attentifs, le Dr Houle effectue une simulation de chirurgie mineure. L'objet de 
la chirurgie ? Enlever un kyste au pauvre clown venu entre deux rendez vous d affaire.

Àrhôpital du Saint-Sacrement

Un voyage dans le monde 
de la médecine familiale
La médecine familiale, c’est pour la vie. De l’embryon au 
troisième âge, en passant par les péripéties de 
l'adolescence et les diverses embûches de la vie adulte. 
TT, par le moyen d'un voyage à travers 13 ateliers 
survolant chacune de ces étapes, l’unité de médecine 
familiale de l'hôpital du Saint-Sacrement de Québec a 
réussi à en expliquer le principe à plus de 1000 visiteurs 
venus profiter, samedi et hier, de la fin de semaine portes 
ouvertes.

par JULIE BROUARO
LE SOLEIL

« Le médecin de famille, c’est 
plus qu’un soigneur de bo­
bos », explique Jean Maziade 
à travers la horde de petits pa­
tients l’entourant dans son lo­
cal. « Le médecin de famille 
voit la personne dans son en­
semble. Il la connaît. 11 s’inté­
resse à tout ce qui la concer­
ne. Pas seulement le mal 
qu’elle vient faire 
diagnostiquer.

« Il a un peu un rôle de 
psychologue en plus d’ètre 
médecin. L’atelier que j’a­
nime ici aujourd'hui en est un 
exemple. La toxicomanie est 
un sujet que nous pouvons 
aborder avec les jeunes. Pas 
seulement savoir s’ils pren­
nent de la drogue mais pour­
quoi ils en prennent. Qu’est- 
ce qui, dans leur 
environnement, peut les 
pousser à en prendre. »

Dans la plupart des ateliers 
proposés aux visiteurs ce

week-end, le côte humain de 
la médecine brillait effective­
ment de tous ses feux. Com­
me dans celui destiné aux a- 
dolescents, où la « période 
trouble » de la vie est discu­
tée. Ou encore dans celui 
abordant le sujet du sida. 
Comment faire face à cette 
maladie incurable ? Comment 
aider ceux qui en sont 
atteints ?

« Il y a aussi la salle de ren­
contres familiales où le mé­
decin rencontre tous les mem­
bres d'une famille confrontés 
à une maladie grave ou quel­
ques chose du genre. Il leur 
parle, les aide et les oriente 
dans leur démarche. »
Tous les avantages

Non seulement l’unité de 
medecine familiale propose-t- 
elle un service personnalisé 
aux personnes qui y font ap­
pel. elle comporte de plus 
tous les avantages des ser­
vices retrouvés dans les 
hôpitaux.

« Les personnes préfèrent 
parfois faire appel aux clini­

ques privées car elles crai­
gnent les engorgements des 
hôpitaux, explique René La­
montagne, directeur de Tunite 
de médecine familiale. Mais 
ici, nous avons une entrée sé­
parée. un service de rendez- 
vous indépendant et de plus, 
nous avons accès a tous les 
services hospitaliers. »

L’agrandissement de l’u­
nité de médecine familiale du 
Saint-Sacrement devrait, du 
moins Tespère-t-on, susciter 
une augmentation de la clien­
tèle, qui se chiffre entre 
10 000 et 12 000. Pour la pro­
chaine annee. la direction de 
Tunite prévoit accueillir près 
de 25 000 patients.

« Le but premier de cet 
agrandissement était de ré­
pondre plus adéquatement à 
notre rôle éducatif, poursuit 
René Lamontagne. Depuis 
deux ans. le gouvernement 
oblige les finissants en méde­
cine a faire un stage en mede­
cine familiale s’ils désirent 
devenir omnipraticiens. Nous 
nous devions donc d’agrandir 
pour repondre a cette deman: 
de. De 12 unités, nous som­
mes passés à 24. Une quaran­
taine de médecins y 
travaillent.

« Et en augmentant l'espa­
ce et le personnel, nous som­
mes également en mesure de 
repondre à une plus grande 
demande au sein de la 
population. »
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C est a Quebec que sont situées les installations de la garde côtiere 
pour voir à l'exploitation hivernale de voies maritimes et assurer la 
desserte et le ravitaillement des agglomérations des territoires du Nord.

Québec a tous les atouts 
pour accueillir l’organisme 
fédéral des affaires polaires
Les promoteurs de Quebec ont multiplié les interventions et 
recruté ties dizaines d’alliés dans le but d'établir que la capitale 
est toute désignée pour accueillir une permanence de la 
Commission canadienne des affaires polaires.

par MARC LESTAGE
LE SOLEIL

Entre autres realisations et réa­
lités, ils ont fait valoir que :

— Quebec est la plaque tour­
nante du transport aerien vers 
TEst et le Nord

— C’est à Quebec que sont 
situées les installations de la 
garde côtière pour voir non seu­
lement à l’exploitation hiverna­
le de voies maritimes, mais en­
core pour assurer la desserte et 
le ravitaillement des agglome­
rations des territoires du Nord.

— L’armée canadienne dis­
pose. à Valcartier. d’impor­
tantes troupes en residence lui 
permettant de contribuer au dé­
veloppement de la science de la 
guerre et du déploiement utile 
des troupes en milieu nordique.

— Québec est aussi doté 
d’un milieu universitaire déve­
loppé (université Laval, Univer­
sité du Québec, Institut national 
de la recherche scientifique et 
École nationale d’administra­
tion publique) ce qui favorise 
les associations entre profes­
seurs et chercheurs.

— C’est la division de Que­
bec de la Société canadienne 
des postes qui assure la supervi­
sion des 36 sites nordiques rele­
vant ddu territoire provincial. 
C’est également a Quebec qu’a 
été conçu et vérifié un systèrrie 
particulier de surveillance et de 
gestion des centraux a distance 
pour les besoins spécifiques du 
Nord, une technologie qui a 
déjà été exportée à New York, 
au Maroc et au Japon.

— C'est également à Québec 
(region Montmorency) que sç 
trouve le secteur Boreal d’Hy- 
dro-Québec qui gere l’exploita­
tion de tout ce qui se trouve au 
nord des grands ouvrages 
hydro-électriques de la société 
d’Etat

— En ce qui concerne le 
Centre d’etudes nordiques dé 
l’université Laval, il s’est déjà 
assuré une reconnaissance in­
ternationale avec des re­
cherches sur le pergélisol, les 
cultures abritées, la linguistique 
chez les populations autochto­
nes du Nord, l’écologie végé­
tale, la mécanique des glaces et 
la revégétation en milieux nor­
diques notamment.

Fin de semaine occupée pour 
le Groupe d’intervention 
tactique de la Sûreté du Québec
La fin de semaine a été passablement occupée pour les 
membres du Groupe tactique d’intervention de la Sûreté du 
Québec. Le GTI a en effet été appelé a deux reprises en 
autant de jours, à Stoneham d’abord, puis en Beauce.

Les choses ne se sont pas ré­
solues aussi vite samedi matin a 
Stoneham. La vaste opération 
policière mise en branle pour 
raisonner un individu 34 arts 
qui, armé d’un fusil, s’était réfu­
gié dans le bois, s’est finale­
ment terminée une douzaine 
d’heures plus tard par l’arresta­
tion de Marc Morency. L’hom­
me devra s’expliquer ce matin 
en cour.

Le suspect s’était rendu le 
matin même chez un résidant 
du boulevard Talbot en le me­
naçant avec un fusil. La rencon­
tre s’est terminée par une alter­
cation et Morency, un 
handicape auditif, a voulu re­
tourner dans son chalet, sis au 
bord de la riviere Noire a 
Stoneham.

La presence policière Ta ce­
pendant incite a demander 
Laide d’un voisin, qui a télé­
phone a un de ses amis. Par la 
suite, l’individu est retourné â 
son domicile. Il devait ensuite 
s’enfuir dans la forêt, dans l’es­
poir d echapper a ses poursui­
vants. des membres du Groujre 
d’intervention accompagnés 

chien-pisteur, mais en

par ANNE-LOUISE CHAMPAGNE et ISA­
BELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Leur plus recente intervention 
et la plus courte remonte a hier, 
alors que les policiers de Saint- 
Prosper ont appelé le GTI pour 
venir en aide à une femme de 
26 ans qui menaçait de s’enle­
ver la vie.

Vers l’heure du diner, une 
amie de la jeune femme depres­
sive a averti les policiers que 
cette dernière s’était barricadée 
dans sa maison de la 8e Rue. La 
jeune femme était en posses­
sion d’une arme à feu de calibre 
.303. Les négociateurs de la Sû­
reté du Québec qui se sont ren­
dus sur les lieux ont rapidement 
réussi a entrer en contact avec 
elle. Tant et si bien qu elle s’est 
livrée à eux a 15 h 10, alors que 
les membres du Groupe d’inter­
vention n’étaient pas tous ren­
dus sur les lieux.

Aucun coup de feu n’a ete 
tiré durant l’opération. La jeune 
femme a été conduite a un cen­
tre hospitalier de la région de 
Québec où elle recevra les soins 
appropriés.

d'un
vain.
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Exposition sur ['histoire des Franciscains
Le lieutenant-gouverneur du Québec, Gilles Lamontagne, inaugurait hier à la maison des Franciscains, une 
exposition présentée dans le cadre du centenaire des Franciscains au Canada. L'évêque anglican Allen 
Gooding (à gauche) et le père Wilfrid Soucy ont fait faire la grande tournée au lieutenant-gouverneur avant de 
procéder à la cérémonie. Une vingtaine d'oeuvres provenant de la collection Soucy à Rivière-du-Loup 
tapisseront jusqu'à cet après-midi les murs de la maison sise au 330, chemin Sainte-Foy. Ces oeuvres d’artistes 
québécois relatent diverses étapes de l'histoire des Franciscains au Québec.

Porte ouverte sur les carnavals 
d’antan et d’aujourd’hui
« R'garde maman ! C’est le père Noël et sa femme » ! » Fout de 
glace vêtus, les deux patineurs sculptés par Michel Lepire à 
l’entrée du Centre d’initiation à l’histoire de la ville de Québec 
n’ont point été indignés par la remarque du gamin de six ans. 
Apres tout, comment pouvait-il savoir que ces deux personnages 
se voulaient les représentants de l'époque à laquelle a pris 
naissance le premier grand carnaval de Québec !

Le nom de Tabbé Raoul Cloutier 
restera gravé dans la mémoire 
de milliers de jeunes
Dans la mémoire de dizaines et dizaines de milliers de jeunes et 
de moins jeunes, le nom de l ’abbé Raoul Cloutier restera gravé. 
Décédé au début de février à l'âge de 81 ans, l’abbé Cloutier 
demeurera toujours celui qui a donné aux colonies de vacances 
l’impulsion qu'elles ont connue il y a quelques décennies.

par JEAN MARTEL
LE SOLEIL

Fondateur des camps-écoles 
Trois-Saumons, près de Saint- 
Jean-Port-Joli, et Minogami, près 
du parc de la Mauricie, l’abbé 
Cloutier s’était d’abord occupé de 
l’oeuvre des terrains de jeux, a 
Québec. Ensuite, pendant la guer­
re, il avait été aumônier militaire 
et avait accompagné l'armée ca­
nadienne au Royaume-Uni, en A- 
frique du Nord et en Italie.

De retour au pays, il a fondé en 
1947 le camp-école Trois-Sau- 
mons. Plus tard, en 1963, il en éta­
blit un deuxieme, à Minogami cet­
te fois. C’est d'ailleurs là qu'il a 
vécu ses dernières années, avant 
d’être hospitalisé au foyer des an­
ciens combattants du CHUL, a 
Sainte-Foy.

Ceux qui l’ont connu présen­
tent l'abbé Cloutier comme un 
homme-orchestre. Il était actif sur 
tous les fronts. À force de travail, 
d’ingéniosité et de constance, il a 
réussi à mettre sur pied une oeu­
vre qui aujourd’hui produit de 
fructueux résultats. Par exemple, 
depuis trois ans les deux colonies 
reçoivent 12 000 jeunes par an­
née, soit pour des séjours de quel­
ques semaines pendant la saison 
estivale, soit pour des classes ver­
tes.

L’abbé Denis Duval, du diocese 
de Québec, le décrit ainsi : « Hom­
me de nature peu disciplinée au 
départ, peu enclin a l’obéissance

aveugle, Raoul Cloutier est deve­
nu un prêtre fidèle et généreux, 
un éducateur habile et perspicace, 
un ami fiable et disponible, un ar­
tisan qualifié du bien commun ».

« Toute sa vie, il a été un être 
indéfiniment têtu. Mais un têtu 
plutôt plaisant, original, cohérent. 
Comme il était difficile de le faire 
changer d'idée ! Et ce qu’il pouvait 
déployer d’efforts, de talent, d’in­
géniosité pour implanter une nou­
veauté opportune, pour faire a- 
boutir un projet ! ».

De son côté, M. Pierre Bi- 
gaouette, directeur général des 
Camps Trois-Saumons et Minoga­
mi, fait ressortir l’accent que l'ab- 
be Cloutier mettait sur les scien­
ces naturelles. Combien de per­
sonnes aujourd’hui doivent leur 
préoccupation écologiste et même 
leur carrière en sciences au séjour 
qu’ils ont fait dans ces camps !

Cet homme, qui est « entré 
dans la légende », comme le dit 
l’abbé Duval, a reçu l’Ordre du 
Canada et sa contributaion a été 
reconnue par le gouvernement du 
Québec.

L'abbé Raoul Cloutier est décédé en 
février à l’âge de 81 ans.

par JULIE BROUARO
LE SOLEIL

Ce premier vrai carnaval, pré­
senté en 1894 sous la présidence 
d’honneur de lord Aberdeen, avait 
attiré au-delà de 20 000 visiteurs 
venus de tous les coins du pays et 
des Etats-Unis. Sut jours de festi­
vités avaient alors anime la ville, 
le tout couronné par un défilé 
comptant 200 chars allégoriques !

Les patineurs de Michel Lepire, 
érigés en moins de deux heures 
dans l’après-midi d’hier, accueil­
lent jusqu'au 18 mars les passa­
gers de ce voyage dans le temps 
remontant aux premières années 
carnavalesques. Intitulée « D’un 
carnaval à un autre », l’exposition 
remonte aux sources de cette 
grande fête québécoise et relate 
les faits ayant mené au « carnaval 
des temps modernes », présenté 
depuis 1955.

On y découvre l’esprit ayant a- 
nimé les premières manifestations 
carnavalesques, alors que tout un 
chacun était appelé à chausser les 
lames pour prendre part aux nom­
breuses activités. À l’époque, 
toutes les patinoires de quartiers 
prenaient vie. Elles étaient le cen­
tre des activités. Tout ce qui pre­
nait place sur la glace était syno­
nyme de carnaval.

Pas étonnant que les concours 
de sculpture sur glace, maintenant 
transformés en concours de sculp­
ture sur neige, aient pris une si 
grande importance dans le coeur 
de tous les camavaleux.

Michel Lepire, qui sculpte la 
glace depuis sept ans, est lui- 
même un de ces nobles partici­
pants aux activités carnavales­
ques. Cette année, il a fasciné 
nombre de visiteurs avec ses 
sculptures sur glace érigées à la 
place d’Youville.

«Je préfère sculpter la glace

car c’est vraiment de la sculpture. 
On ne peut pas réellement parler 
de sculpture sur neige. La neige 
est plus malléable, on la modèle 
plus qu’on la sculpte. »

Avec ses pics, ses pelles, et 
même sa scie à chaine, Michel Le­
pire s’attaque aux blocs de glace 
avec la plus grande assurance. Un

p’tit coup de pic par ci, un grand 
coup de scie par là et le tour est 
joué. Et, même si le tout apparait 
comme un jeu d’enfants, Lepire 
confie que ne devient pas sculp­
teur sur glace qui le veut.

«J’ai beaucoup d’amis qui 
sculptent le bois à merveille et qui 
n’ont jamais été en mesure de 
sculpter une pièce sur la glace. Ils 
sont habitués de travailler de 
petits objets. Les sculptures sur 
glace ou sur neige sont générale­
ment des pièces très imposantes 
et il n’est pas facile pour eux d’a­
juster leur vision. Les proportions 
sont différentes, il faut avoir un 
oeil différent. »
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pour votre R.E.E.R.
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a terme de 1 a 5 ans.

Pour un Terme de 15 a 20 mois 
sur les contributions 1989/90 les 
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L'histoire d'un commerce du Vieux-Québec de 1870 à 1920

Le Service canadien des parcs nous 
fait cadeau du fonds «Alfred Grenier»

Epicerie A. Grenier, rue Saint-Jean (angle Saint-Stanislas). Tirée du 
«Chronicle Telegraph» du debut du siècle. (Archives nationales du Québec).

‘JE SUIS LIMAGE DE LA MODE 
DEPUIS QUE JAI PERDU 92 Ib 

AVEC NUTRI/SYSTEME'>

LE PROGRAMME COMPLET DE NUTRI/SYSTÈME COMPORTE:
• Perte de poids rapide, facile, • Aucune nécessité de compter

permanente et sécuritaire les calories
• Programme de modification • Surveillance individuelle par des 

fondamentale du comportementM0 professionnels

MAINTENAN 
200 CENTRES 
AU CANADA 

LE RÉSULTAT 
DE NOTRE 

EFFICACITE

\
\

Notre cliente 
Terry Turner 

a perdu 92 Ib

PLUS DE 1500 CLINIQUES 
DE PAR LE MONDE

nutri/système

Les Archives nationales du 
Québec viennent d’acquérir du 
Service canadien des parcs le 
« fonds Alfred Grenier » 
comprenant plus de 67 
registres ou volumes ayant 
appartenu au marchand 
général du même nom, 
propriétaire d’un commerce 
à Québec, de 1870 à 1920. 
annonce le ministère des 
Affaires culturelles.

Les documents ont été découverts 
à l’été 1974 dans un hangar de la 
rue Carleton, bâtisse qui servait 
jadis d’entrepôt au magasin d’Al­
fred Grenier de la rue Saint-Jean.

C’est en exécutant des travaux 
dans ce coin du Vieux-Quebec 
que le Service canadien des parcs 
a découvert les « papiers Gre­
nier», les a inventoriés et con­
servés avant d’en faire don aux 
Archives nationales du Québec.

Selon Yolande Le Sieur, de la 
direction des communications aux 
Affaires culturelles, le portrait 
d’un magasin général à la mode 
d’autrefois constitue, pour les 
chercheurs d’aujourd’hui, une 
source de renseignements éton­
nants pour le profane.

II s’agit d’une source d’interét 
historique d’abord, puisqu’à cette 
époque le commerce d’Alfred 
Grenier, situé dans le quartier la­
tin, au 94-96 de la rue Saint-Jean 
(coin Saint-Stanislas), avait la ré­
putation d’étre une des plus gran­
des épiceries de Québec. Centre 
de ralliement populaire, le maga­
sin desservait une clientèle diver­
sifiée venant surtout des quartiers 
du Palais et du Vieux-Québec. On

h

t

L'intérieur de l'épicerie A. Grenier, de la rue Saint-Jean, tel quel a la fin du XIXe siecle. (Archives nationales du Québec)

y vendait « des épiceries, des pro­
visions de bouche, des vins et des 
liqueurs de premier choix » ve­
nant, entre autres, d’Italie, de 
Grèce et de France.

On trouve en outre dans les 
« papiers Grenier » une autre 
source d'intérêt en ce qui a trait à 
la structure commerciale et aux

habitudes alimentaires de l’épo­
que. Effectivement, les registres 
d'exploitation, cahiers de caisse, 
billets à ordre, factures, inven­
taires. annuaires ainsi que les 
commandes de marchandises ra­
content le fonctionnement d’un 
commerce et les habitudes d'achat 
et de crédit d'une clientèle bien

identifiée.
l.a valeur du fonds Alfred Gre­

nier tient aussi a l’intégralité de la 
collection qui couvre 40 ans d’his­
toire quasi continue. Grâce au tra­
vail de sauvetage du Service cana­
dien des parcs, les registres et les 
liasses de papier sont dans un état 
de conservation jugé excellent

Le parc industriel de Beauport 
dépasse ses objectifs
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lin an après avoir pris en main le parc industriel que la 
Communauté urbaine possédait sur son territoire, les autorités de 
la ville de Beauport se disent satisfaites du rendement de celui-ci 
et entrevoit pour lui un avenir intéressant.

—— adjugeant un contrat d’environ
485 ODO $ à A. Beaudoin inc. pour 
des travaux d’extension des ser­
vices d'aqueduc, d'égouts et de 
voirie dans le parc.

Celui-ci a pour vocation d’ac­
cueillir des entreprises de petit ga­
barit nécessitant des lots de 
25 000 pieds carrés pour les moins 
importantes et de 150 000 pieds 
carrés pour celles d'importance 
moyenne.

Présentement, la Société de 
promotion économique du Qué­
bec métropolitain travaille à faire 
connaitre le parc à des clients 
éventuels ce qui n’empéche pas la 
ville d’effectuer certaines dé­
marches par elle-même.

En ce qui a trait au futur immé­
diat, M. Auger indique sans don­
ner plus de détails que des projets 
intéressants sont en préparation 
et que ceux-ci toucheront des do­
maines nouveaux pour le parc in­
dustriel de Beauport, ce qui ajou­
tera à la diversité des entreprises 
qui y sont déjà établies.

par RICHARD COTE
LE SOLEIL

Au cours des derniers mois, les 
demandes de renseignement se 
sont faites toujours plus nombreu­
ses et les ventes de terrains ont 
dépassé les objectifs fixés. On 
avait prévu en effet qu’une 
moyenne de sept entreprises vien­
draient s’établir dans le parc, par 
année, et en 1989 il y en a eu dix.

Au cours de la même année, la 
ville a acquis un million de pieds 
carrés de terrain afin d'agrandir le 
parc vers l'est ce qui lui donne 
maintenant une superficie totale 
de 650 000 mètres carrés.

« Il nous reste 272 000 metres 
carrés disponibles ce qui nous 
permet encore quelques bonnes 
années de développement », a af­
firme M. Bernard Auger, respon­
sable du développement écono­
mique à la ville de Beauport.

Afin de faire face adéquate­
ment a cette demande, le conseil 
municipal a voté une résolution

Marchés conclus. Le cahier HABITAT du SAMEDI un outil 
indispensable pour simplifier vos rorvees de

LE SOLEIL

Vous avez Foeil sur de nouveaux marchés éloignés, vous 
voulez accroître votre efficacité et vous désirez contrôler les 
coûts des services que vous utilisez. Mais si en plus vous utili­
sez un téléphone, vous détenez un atout insoupçonné pour 
améliorer votre rendement.

Les Lignes directes d'affaires de Bell Canada, com­
pagnie membre de Telecom Canada, regroupent un éventail 
de services spécialisés destinés à maximiser vos communica­
tions téléphoniques interurbaines et à vous donner le contrôle 
de leur coût, puisque chaque service fait Fobjet d’un tarif mensuel fixe.

Par exemple, un client ou un fournisseur d’une ville éloignée pourrait vous joindre sans 
f rais à un numéro local, comme si vous étiez sur place; n’est-ce pas une façon économique de bâtir 
de nouveaux marchés sans pour autant ouvrir de nouveaux bureaux?

Ou encore si, entre deux villes, vous placez et recevez de nombreux appels, vous pouvez 
opter pour une ligne exclusive à double capacité d’acheminement, pour moins que le double du 
coût. Cela permet à vos interlocuteurs de vous appeler sans frais et, à vous, d’accélérer la gestion 
quotidienne de vos affaires.

Un autre atout: les Lignes directes d’affaires vous permettent aussi de transmettre des 
données sur terminal ou télécopieur. Alors, si vous désirez devenir plus efficace et plus productif, 
demandez à nos conseillers de vous proposer les services les mieux adaptés à votre entreprise.

Appelez-nous dès aujourd’hui au 1800 561-6600 poste 20, pour plus de renseignements. 
Et chaque marché en vue va peut-être donner lieu à des marchés conclus.
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Membre du réseau national 
Telecom Canada

ABONNEMENT 647-3333
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Vous parlerez votre nouvelle langue plus vite 
Que vous ne le pensiez. et ceo grâce â notre 
Méthode renommée mondialement a nos 
professeurs gui enseignent leur pro, 
langue ainsi gu au support pedagogique 
Berlitz1 L ambiance chez Berlitz est amicale 
et detendue et les horaires de cours i votre 
convenance, durant la journée, le soir ou 
le samedi
Appelez-nous tout de suite1 Renseignez- 
vous sur notre choix de programmes de 
cours privés ou de groupes 
-COURS DÉDUCTIBLE D'IMPÔT

5 PLACE QUEBEC

529-6161
1909 C«ntf*a Langui

i



Quebec. Le Soleil, lundi 26 février 1996
LE QUEBEC

Projet de loi au Vermont v yt J

Un contrat de 6 milliards $ pourrait échapper a Hydro
MONTPELIER — Un projet de loi à effet rétroactif chemine 
présentement à la législature du Vermont et pourrait, une fois 
adopté, réduire considérablement les chances d’Hydro-Québec 
de conclure une vente de plusieurs milliards de dollars avec un 
Consortium de 24 compagnies d'électricité.

teites de MAURICE GIRARD
de la Presse canadienne

Apres l’échec du Maine, Hydro- 
Québec a offert au Vermont les 
mêmes conditions avantageuses, 
mais à la condition que le contrat 
entre en vigueur en mai Passé ce 
délai, Hydro-Québec ne pourra 
plus garantir des prix aussi bas.

Ce qui oblige la Commission 
des services publics — organisme 
de réglementation semblable à 
l'Office national de l'énergie — à 
se prononcer d'ici deux mois sur 
cette transaction de 6 milliards $, 
touchant 450 mégawatts d energie 
ferme dont la livraison s'étendra 
sur 30 ans.

En novembre, le president de la 
Commission. M. Richard Cowart, 
rejetait la demande des Cris du 
Québec et des environnementa- 
listes américains qui réclamaient 
un examen des répercussions des 
travaux sur l’environnement de la 
baie James et sur la vie des 
autochtones.

Dans un jugement a la Salo­
mon, M. Cowart acceptait cepen­
dant d’étudier ces questions dans 
la mesure où le Vermont pouvait 
être touché.

Devant cette decision quelle 
juge moralement inacceptable, la 
senatrice démocrate Elizabeth 
Ready introduisait, debut janvier, 
un projet de loi (S-250) refondant 
les statuts de l'organisme pour lui 
permettre d'étudier à loisir les ré­
percussions environnementales et 
la question des droits de la 
personne.

« Comprenez-moi bien, cette 
mesure n’est pas une loi anti- 
Hydro-Quebec. En tant que légis­
latrice, je dois donner des directi­
ves a la Commission et définir son 
mandat ». a-t-elle explique en en­
trevue. Soit. Mais, Mme Ready a- 
joute du même souffle que le pro­
jet de loi S-250. s'il est adopté,

—1 V«iirjiKf« (.enfr.llrs
des Glisses Desjardins m»

AVIS D ASSEMBLEE 
GENERALE ANNUELLE 

ET SPECIALE 
DES ACTIONNAIRES

AVIS est. par les présentes, donne que 
l'assemblée générale annuelle et spé­
ciale des actionnaires d ASSURANCES 
GENERALES DES CAISSES DESJAR­
DINS INC se tiendra le mardi 20 mars 
1990 a 10045. au Palais des Congres 
(salle 401B). 201. avenue Viger ouest. 
Montreal, aux fins de
1 Recevoir et approuver le rapport des 

administrateurs les états financiers 
ainsi que le rapport des vérificateurs 
pour ( exercice écoulé

2 Ratifier les actes des administrateurs 
et dirigeants pour ( exercice écoule

3 Ratifier le reglement No 1A modifiant 
le règlement No. 1; la modification 
touche le nombre d administrateurs

4 Elire les administrateurs
5 Nommer les vérificateurs.
6 Discuter de toute question addition­

nelle pouvant légalement être sou-
J mise a l'assemblée

! Par ordre du Conseil d administration

Pierre Bornais, c r 
Adioint au président et secrétaire

! Lévis-Lauzon. le 26 février 1990

aura des effets rétroactifs et qu'il 
obligera la Commission des ser­
vices publics a reexaminer tout le 
dossier, sonnant virtuellement le 
glas de cette entente, qui ne pour­
ra ainsi respecter l’échéance que 
dicte la conjoncture.

Dans l'interview qu elle accor­
dait a la Presse Canadienne, la sé- 
natrice de 36 ans se défend de 
passer pour une « anti-Hydro- 
Québec ». En tant que législateur, 
elle affirme ne faire que le devoir 
dicté par sa conscience. Si, en tant 
que femme politique, elle n’a pas 
de position sur cette transaction 
« trop complexe pour commander 
un jugement rapide », elle précise 
« qu’en tant que citoyenne, j’au­
rais par contre tendance a m’y 
opposer ».

« Comme consommateurs 
d une énergie achetée de (’étran­
ger, nous, les citoyens du Ver­
mont, n'avons pas le droit de faire 
l'autruche et d’écarter les réper­
cussions environnementales que 
des décisions prises ici pourraient 
avoir ailleurs. Non plus de fermer 
les yeux sur les questions de 
droits de la personne que ces 
mêmes décisions pourraient sou­
lever. On ne pourrait pas, par ex­
emple. acheter le pétrole d’un 
pays arabe qui torturerait ses ci­
toyens », suggère-t-elle.

Dans quelques jours, le projet 
de loi S-250 fera l’objet d'un vote 
au comité des finances — où la 
senatrice Ready est confiante d'a­
voir la majorité — puis au Sénat. 
Avant d’étre présenté à la gouver- 
neure démocrate Madeleine Ku- 
nin, le projet devra être approuvé 
par la Chambre des représentants, 
qui n’en a pas encore été saisi.

Seule la gouvemeure peut ap­
poser son veto. La sénatrice Rea­
dy est convaincue que Mme Kunin 
— « respectueuse des droits de la 
personne parce que sa famille a 
fui l’Allemagne nazie » — respec­
tera la volonté de la majorité. 
D'autant plus que des elections au 
poste de gouverneur ont lieu en 
novembre.

IA SfCURITE
( ompagme d A**ui jr* « Oenerjlr* 
du Canjda

AVIS D'ASSEMBLEE 
GENERALE ANNUELLE

AVIS est. par les présentes, donné que 
rassemblée générale annuelle des 
actionnaires de LA SECURITE. COMPA­
GNIE D ASSURANCES GENERALES DU 
CANADA se tiendra le mardi 20 mars 
1990 à llhOO. au Palais des Congrès 
(salle 401B), 201. avenue Viger ouest. 
Montréal, aux fins de:
1 Recevoir et approuver le rapport des 

administrateurs, les états financiers 
ainsi que le rapport des vérificateurs 
pour l'exercice écoulé

2 Ratifier les actes des administrateurs 
et officiers pour l'exercice écoulé.

3 Elire les administrateurs
4 Nommer les vérificateurs
5 Discuter de toute question addition­

nelle pouvant légalement être sou­
mise à l'assemblée.

Par ordre du Conseil d'administration

Pierre Bornais, c.r.
Adjoint au président et secrétaire

Lévis-Lauzon. le 26 février 1990
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Acres I echec du Maine Hydro-Quebec a offert au Vermont les mêmes conditions avantageuses, mais a la condition que le contrat entre en ^gueur en 
Passe ce delai. Hydro-Quebec ne pourra plus garantir des prix aussi bas. Ce qui oblige la Commission des services publics a se prononcer d ici deux mots
sur cette transaction de 6 milliards $.

L’opposition à l’achat d’hydro-électricité 
québécoise menace de s’intensifier
MONTPELIER — Au Vermont, l'opposition à l'achat d'hydro­
électricité québécoise fait boule de neige et menace de s'intensifier 
d'ici l'annonce, début mai, de la décision finale sur cette 
transaction de fi milliards S entre Hydro-Québêc et un consortium 
de 24 compagnies de distribution, le Vermont Joint Owners.

Une pétition circule depuis quel­
ques jours. On commence à parler 
de la tenue d’un référendum. Et 
des assemblées publiques se mul­
tiplient aux quatre coins de cet 
État, qui cultive sa singularité ver- 
montoise comme le Quebec sa so­
ciété distincte.

Rien d’étonnant alors a ce que 
des groupes aux intérêts vraisem­
blablement disparates comme les 
propriétaires de centrales électri­
ques s'unissent aux écologistes 
contre Hydro-Quebec, les pre­
miers empruntant aux deuxiemes 
un discours environnemental qui 
semblerait moins suspect s'il n'é-
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Produits Forestiers Limitée
Theme: Lêntreprise japonaise à 

Québec
Date: Le mardi 27 février 1990
Heure: 12 heures 
Endroit: Hôtel Hilton Québec

Salon Vieux-Port, 23e etage 
Prix: Membres: 18$

Non-membres 20$ 
Étudiants: 15$

Information et reservations:
M Jean Baillargeon 
Tel (418)692-4553

tait pas si ouvertement motivé par 
des intérêts financiers.

« Pourquoi créer de l’emploi à 
l’extérieur en investissant 6 mil­
liards $ au Québec plutôt que chez 
nous », demandent les nouveaux 
chantres de l’environnement au 
Vermont Independent Power Pro­
ducers, groupe de compagnies qui 
contribuent financièrement à la 
campagne des écologistes.

Les nouveaux convertis a l’en­
vironnement promettent de faire 
appel au dernier cri dans les tech­
niques d'économie d énergie pour 
remplacer les 450 megawatts que 
le Québec s'engage à livrer pen­
dant 30 ans, à compter de mai 
prochain.

C'est aussi a Burlington, la plus 
importante ville de l'Etat, que se 
concentre le noyau d'opposition 
au projet. Le maire Peter Clavelle, 
un démocrate, n’en veut pas. Lui 
aussi préfère les économies d'e- 
nergie.

Plus qu’un symbole, ces 450 
megawatts ont donné le ton à la 
campagne des écologistes, qui ont 
lancé l’opération : « Alerte à la 
baie James » dans le but de repé­
ter l'exploit du groupe : « No 
Thank You Hydro-Québec », qui a 
réussi, au Maine, l'an dernier, a 
mettre pour la première fois Hy­
dro-Québec en échec.

À la première réunion publi­
que. mardi à Montpelier, les envi- 
ronnementalistes ont prouvé 
qu'ils étaient doués pour l’organi­
sation. Mais, dominée par les dis­
cours plutôt que la discussion, la

rencontre de trois heures a vire au 
dialogue de sourds et elle s’est ter­
minée par l'entrée d’une dizaine 
d’adolescents déguisés en hibou, 
mouette, poisson et caribou.

Si l’allure des participants sem­
blait d une autre époque, les pro­
pos ne manquaient pas d’actua­
lité. On a rappelé qu’en 1984, 
« 10 000 caribous se sont noyés a 
cause des barrages ». Qu’en 1988, 
on a dénombré 19 000 interrup­
tions de courant au Québec, dont 
trois pannes générales. « On ne 
peut pas se fier à Hydro-Québec », 
a dit Nat Koren.

Le sort des Cris a domine les 
interventions. Un dénommé Bill 
Enamore a même présente les 
diapositives de son dernier voyage 
de pèche a la baie James, avant la 
construction de la phase I. «Je 
n'ai jamais rencontré de gens aus­
si respectueux de l'environne­
ment que les Cris », a-t-il affirmé.

John Binhammer a dit craindre 
que les barrages de la phase II ne 
se transforment pour les autochto­
nes en un « Bhopal à la québé­
coise ». Lesley Beckner s’est indi­
gnée que les compagnies du Ver­
mont revendent à profit à la Nou­
velle-Angleterre ou à l'État de 
New York une électricité «qui 
aura été le résultat d’abus des 
droits de la personne ». Roy Don- 
navan a parle du « genocide cultu­
rel que les Québécois se préparent

a infliger aux Cris ». Un autre a 
renchéri en faisant un nébuleux, 
rapprochement entre Hitler, les' 
chambres a gaz. le génocide juif, 
le premier ministre Bourassa, les 
barrages de la baie James et les 
autochtones québécois.

Pour Torn Bitler, «les Cana­
diens se pensent plus fins que 
nous, mais leur politique environ­
nementale a 20 ans de retard sur 
la nôtre. Ils vont construire des 
barrages et étudier ensuite les 
dangers possibles pour l’environ­
nement ». 11 a conclu en proposant 
de « bannir l’électricite du Québec 
comme on le fait pour les couches 
non biodégradables ».

Déçu que les maniérés des éco­
logistes ne soient pas a la hauteur 
de leurs intensions, un membre de 
la commission des services pu­
blics a demande privément à la 
Presse canadienne de ne pas ac­
corder trop d'importance aux- 
commentaires anti-Hydro-Que- 
bec, teintés de xénophobie et d’i­
gnorance. « Cela ne refiete pas l’o­
pinion des citoyens du Vennont 
envers le Quebec », a-t-on insisté.

Procureur principal dans ce 
complexe dossier. Me John Mar­
shall. n’est pas démonté par ce 
courant négatif, « qui ne reflète 
pas l’opinion de la majorité des 
citoyens du Vermont ».

De nouvelles audiences techni­
ques et publiques se tiendront en 
mars.

It GROUPr DtSIAKOINS
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TORONTO
Sans aucune restriction*.
Communiquez avec votre ayent de 
voyages ou appelez Int air.
Quebec (418)692-1031
En region, sans frais 1 800 361 -0200
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AVIS D’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ANNUELLE 

ET SPÉCIALE 
DES ACTIONNAIRES

AVIS est. par les présentes, donné que 
rassemblée générale annuelle et spé­
ciale des actionnaires de LE GROUPE 
DESJARDINS. ASSURANCES GENERA­
LES se tiendra le mardi 20 mars 1990 
à 10h30. au Palais des Congrès (salle 
401 B). 201. avenue Viger ouest, Mon­
tréal, aux tins de:
1 Recevoir et approuver le rapport des 

administrateurs, les états financiers 
ainsi que le rapport des vérificateurs 
pour l'exercice écoulé

2 Ratifier les actes des administrateurs 
et dirigeants pour l'exercice écoulé.

3 Ratifier les reglements Nos. 1E et 1F 
modifiant le règlement No 1; les 
modifications touchent le nombre 
d administrateurs et le quorum aux 
assemblées des actionnaires.

4 Elire les administrateurs
5 Nommer les vérificateurs
6 Discuter de toute question addition­

nelle pouvant légalement être sou­
mise à rassemblée

Par ordre du Conseil d administration

Pierre Bornais, c.r.
Adjoint au président et secrétaire

Lévis-Lauzon. le 26 février 1990
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INSAISISSADLE.
Les bureaux de notre service des rentes

beront ouverts iusqu ô 21 h 
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Sous la désignation « sécurité civile »

Fusion de la protection civile et de la 
direction de la prévention des incendies
C'est sous la désignation « sécurité civile » que sera désormais 
connu l’organisme responsable de la protection des personnes et 
des biens en cas de sinistre et de la Loi sur les incendies au 
Québec.

D*r CLAUDE TESSIER
LE SOLEIL

La direction generale de la sécu­
rité civile nait de la fusion du Bu­
reau de la protection civile du 
Québec et de la direction générale 
de la prévention des incendies.

La direction générale de la se­
curité civile reste rattachée au mi­
nistère de la Sécurité publique, a 
dit au cours d’une entrevue M. 
Pierre-Philippe Doyle, responsa­
ble de l’information de l'orga­
nisme dont les activités seront dé­
pourvues de caractère militaire ou 
policier.

La réorganisation administrati­
ve de la sécurité civile repose sur 
un secrétariat, une direction de la 
planification et de l’expertise, et 
une direction des services à la 
population.

Le Québec est divisé en six ré­
gions. Le découpage a été proposé 
en fonction du caractère de vulné­
rabilité plutôt que selon le décou­
page conventionnel des secteurs 
socio-économiques.

Ainsi la région de Quebec et 
celle du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
ne font qu’une ; c’est la même 
chose pour la Gaspésie et la Cote- 
Nord.

CETTE ANNÉE, 
CHOISISSEZ LE 

SERVICE D’IMPÔT 
EXÉCUTIF

■ Service de qualité toute Tannée
■ Bureaux professionnels privés
■ Déclarations pour non-résidents/Etats-Unis
B Entreprises individuelles/Sociétés de personnes 
B Successions/Fiducies/Fiduciaires 
B Tarif raisonnable

~ Votre meilleur
SERVICE D'IMPÔT ch^en

EX E C U TIF matière dtaçôt
UNEdwiskdn HH BLOCK

Pour prendre rendez-vous, appelez

PLACE BELLE-COUR
2590, boul. Laurier 
Bureau 350 
Sainte-Foy, QC 
652-8210

La direction generale de la se­
curité civile compte 123 postes 
permanents et 17 occasionnels , 
son budget est de 7 millions $. Le 
nombre de postes restera le 
même, mais il y aura un transfert 
d’effectifs du central vers les re­
gions, dans un effort pour se rap­
procher de la clientèle.

Le gouvernement sera conseil­
lé en matière de prévention des 
sinistres et de mesures d’urgence 
par une douzaine de fonctionnai­
res appartenant à des ministères 
et à des organismes comme la Sû­
reté du Québec.

Des groupes de travail ont été 
créés pour etudier les télécommu­

nications d'urgence, les matières 
dangereuses, la formation des 
intervenants en protection civile, 
l'erosion des berges de Waskaga- 
nish et de celles de la Côte-Nord, 
le mouvement des sols au Québec 
et les besoins en communication 
avec le public lors d’un sinistre.

Depuis novembre 1985, la di­
rection generale de la sécurité ci­
vile à son siège principal à l'édi­
fice Cyrille-Duquet (ancien edifice 
Chinic) sur le boulevard Charest, 
dans la zone la plus sensible aux 
séismes. Elle demenagera dans un 
immeuble actuellement en chan­
tier sur le boulevard Laurier, en 
face de Place Sainte-Foy. près du 
ministère de la Securité publique.

■ Vol de camions
VANIER — Deux camions-remorques remplis de meubles ont été volés, 
hier à Vanier. Les deux camions de marque Inter sont de l’année 1982 
et 1984. Quant à leurs remorques, elles portent la marque VA inc.

■ Vol dans un bureau de poste
SAINT-LAURENT — Le coffre-fort du bureau de poste de Saint- 
Laurent, ile d'Orléans, a été visite par les voleurs, hier. Les intrus se 
sont emparés de 3000 S en timbres, ainsi que d’une somme de 100 $. En 
fin de semaine, deux autres succursales de Postes Canada ont été 
dévalisées. Elles sont situées à Saint-Elzéar de Beauce et à Pintendre.

L’EXCELLENCE
EN
LUNETTERIE

LUNETTES 
VERRES DE > 
CONTACT/''r

opticien d’ordonnances 
Place des Quatre-Bourgeols 

Sainte-Foy 659-50
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fpour vendre votre 
maison, vous 
bénéficiez d’une 
garantie de service 
exceptionnel, rédigée 
noir sur blanc et portant la 
signature de votre agent 
immobilier de Royal LePage.
Si nous manquons à nos 
engagements, vous avez la 
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contrat de courtage.* Vous ne 
pouvez trouver mieux.
Au cours des 75 dernières années

LA GARANTIE 
DE ROYAL LrPAGI

EN MATIERE 
DE SERVICE 
PERSONNEL

Royal LePage a vendu 
plus de maisons à plus de 
Canadiens que toute autre 

société immobilière. 
Nous sommes la seule 
société à utiliser 
Infomaison"0, notre 

propre réseau informatisé 
national qui donne à votre 

maison la promotion qui lui est 
due, ici et partout au pays.
Nous tiendrons tous nos 
engagements.
C’est garanti noir sur blanc! 
Uniquement chez Ren al LePage.

•U f.inmw corn pont cerijinr» condition»

ROYAL LePAGE = . ==.

Où vous passez en premier
Service* immobilier* Royal LePage lf*e. courtier
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CORBEIL

Des places « réservées » 

aux groupes ethniques

Quebec lancera au printemps son offensive pour porter de 1,7 

à 9 le pourcentage des postes toutes categones occupes 
au gouvernement par les membres des communautés culturelles.

Un document remis au SOLEIL, datant de février et émanant 
du Conseil du Trésor, vient donner suite à un des engagements 
électoraux du Parti liberal du Quebec II propose, comme promis, 
de réserver 12 T des emplois au gouvernement aux communautés 
culturelles.

Le plan durera quatre ans avant qu’il ne soit revise en profon­
deur. Il s’adresse strictement « aux minorités visibles et aux per­
sonnes qui sont de langue maternelle autre que le français et 
l’anglais». Il ne mentionne pas quand le but sera atteint 

Le rapport laisse entendre que des mesures pour l’insertion des 
anglophones qui ne sont pas membres d une minorité visible 
« pourraient être développées ultérieurement ». Les Franco-Euro­
péens — Belges, Français, Suisses — sont mis de côté puisqu'ils 
sont déjà « bien représentes ».
Integration linguistique

disproportion entre la représentation des groupes ethniques 
(1,7%) au sein de la machine de l’État et leur disponibilité à 
occuper les fonctions (8,8 %) est mise en evidence. L’aspect finan­
cier n'est aborde nulle part, mais le rapport laisse entendre que le 
prochain budget devrait regler cette question : la mise en oeuvre 
de certaines mesures est prevue pour avril 1990.

Parmi celles-ci, il faut exiger « l'engagement de la haute direc­
tion des ministères et organismes dans l’atteinte des objectifs » et 
« reserver un budget central à l'amélioration de la connaissance 
de la langue française des membres des communautés 
culturelles ».

Car le but. c'est l’intégration dans le giron francophone des 
Neo-Quebecois. « Faire connaître l’exigence de la connaissance 
de la langue française comme préalable à l'embauche » apparait 
dans la liste des moyens à mettre en oeuvre au printemps.

Le sérieux ne se dément pas au fil des actions énumérées. Tous 
les ministères et organismes devront combler 12 % des nouveaux 
postes avec ces Québécois de nouvelle souche, proportion qui 
grimpera à 20 % pour les petites organisations. Des « banques » 
de candidatures seront constituées et des comités d'accueil mis en 
place.

Certaines mesures risquent de ne pas être trop populaires. 
Chaque refus d’engager un ressortissant d'un des groupes ethni­
ques visés devra être justifié.

Dans la region de Quebec, chateau fort de la fonction publique, 
les fonctionnaires perdent un de leurs privilèges : les membres 
des communautés culturelles seront soustraits à la restriction 
d'appartenance géographique.

Un point d’interrogation cependant Le rapport a été rédige 
avant le dépôt du budget federal de Michael Wilson. Les « cou­
pures » de 600 millions $ sur deux ans infligées au Quebec freine­
ront-elles les ardeurs du gouvernement Bourassa ?

Du sang neuf à la CPTA

La Commission de la protection du territoire agricole (CPTA) 
compte sur du sang neuf : fonctionnaire de carrière. M. Gary 
Coupland devient vice-président et commissaire : M. Guy Lebeau, 
qui provient de l’Union des producteurs agricoles de la region de 
Québec, et M. Brian Fahey, de l’Union des municipalités, complo­
tent l’équipe de 15 commissaires.

Dans la foulée des nominations annoncées vendredi par le 
premier ministre Robert Bourassa. soulignons le renouvellement 
des mandats au conseil d’administration a la Commission de la 
santé et de la securité au travail. Dont celui de MM. Louis Laberge 
(leader syndical de la FTQ), Ghyslain Dufour (Conseil du patro­
nat) et Franco Fava (un homme d’affaires, associé notamment 
avec l’ex-argentier du PLQ, M. Tommy D'Errico. dans une entre­
prise de Portneuf, Cogeneuf).

Après le duel de fonctionnaires...
Les ministres Pierre Paradis (Environnement) et Lise Bacon 

(Energie et Ressources) se rencontrent demain pour discuter de la 
réduction de la teneur en soufre dans le mazout. Le dossier de ce 
produit responsable des pluies acides a fait l'objet d une bataille 
rangée entre les fonctionnaires des deux ministères. L’Environne­
ment estime que d'en ramener la teneur de 2,5 a 1,5 coûtera entre 
16 et 32 millions $ à l’économie de la province : l’Énergie triple au 
moins cette facture. Un compromis se dessine pour que la nouvel­
le réglementation permette certaines exceptions au dépassement 
de la norme minimale de soufre.

Occasionnels .l'évaluation du Trésor

Le Conseil du Trésor confirme les chiffres des syndicats sur la 
sur-représentation des jeunes et des femmes chez le personnel 
non permanent de l’Etat. En 1987-1988, les moins de 30 ans ont' 
représenté 33,5 % des « occasionnels ». La proportion d’hommes 
et de femmes était égale, une premiere, souligne le Conseil Ab­
sent. le responsable du dossier n’a pu commenter les allégations 
des syndicats sur le fait que l'État camoufle plusieurs «faux 
occasionnels » dans ses rangs et que cela serve des intérêts parti­
sans. Un attaché politique a fait remarquer que le sujet fait partie 
de pourparlers entre Québec et ses employés ; « Nous n’avons pas 
l'intention de négocier par l’entremise des médias. » Quant au fait 
que les femmes aient plus que leur part de travail précaire, il a 
laissé tomber . « Si les emplois disponibles sont ceux d'occasion­
nels et que les femmes constituent le bassin d’embauche. c’est 
évident qu’il y aura plus de femmes a statut occasionnel » 
Occasionnel : l'évaluation d une femme

Une jeune femme de la rive sud a appelé LE SOLEIL pour 
témoigner de l’insécurité de ce système. Année après année, 
depuis six ans, elle repart à zéro, devant s’inscrire à la banque du 
personnel occasionnel du ministère de l'Energie et des Res­
sources, sans priorité d'embauche pour un emploi qu'elle connaît.
« C’est aberrant. une personne devient efficace et on la met à la 
porte pour la remplacer par une autre qui subira le même sort ! »

« îæ 16c ne répond plus » (bis)
I^ « Troupe du 9 à 5 » revient a la charge avec sa piece « Le 16e ne 
répond plus ». Les cinq fonctionnaires-comediens présenteront 
cette caricature de leur propre monde le 3 mars, au college Saint-- 
Charles-Gamier. a 20 h. Le 25 novembre, la pièce a attire 7(H) 
spectateurs.

» *



r Quebec, Le Soleil, lundi 26 février 1990
A-8

ÉDITORIAL

L’histoire 
a rattrapé 
Bourassa
_ w __ éme dans l’hypothese que les ténors libéraux
provinciaux n aient voulu qu'exercer une pression addi­
tionnelle sur les provinces récalcitrantes à I adoption de 
l’accord du lac Meech. le débat sur l'avenir constitution­
nel du Quebec ne sera jamais plus le même.

D’abord, s’ils redeviennent les inconditionnels cheva­
liers du fédéralisme qu’ils étaient en 1980, les liberaux 
de Robert Bourassa auront perdu une forte marge de 
crédibilité. Les menaces d’instabilité politique et écono­
mique déployées encore au cours de la toute derniere 
campagne électorale au Quebec, doivent être remisees 
au musée de l’argumentation politique. Ils viennent de 
reconnaitre implicitement que les grands malheurs 
qu’ils prédisaient alors pour les Québécois, advenant 
une victoire du OUI, n étaient qu une chasse aux 
sorcières...

Le PLQ démontre par ailleurs une fois de plus qu'il 
est une coalition de pouvoir et que ses fondements idéo­
logiques sont bien fragiles.

L'affront fait aux francophones par les municipalités 
ontariennes qui ont adopté des politiques d unilin­
guisme; le rejet de l'entente du lac Meech par trois 
provinces; le desintéressement qui s'est installé au Ca­
nada anglais à l'égard du Québec et surtout, la répliqué 
des Québécois, y compris des milieux d’affaires, d’assu­
rer seuls leur avenir dans ces conditions, ont amene 
plusieurs libéraux provinciaux à réajuster leur tir.

L’exercice du pouvoir aura également montré à cer­
tains ministres, comme M. Marc-Yvan Côté, qu indé­
pendamment des personnes en poste a Ottawa et à 
Quebec et de leur allégeance.le système fédéral actuel 
est trop boiteux pour tolérer le maintien du statu quo. 
Le dernier budget du ministre Michael Wilson aura don­
né une leçon déterminante à ceux qui ont ainsi toujours 
besoin d'un peu plus de temps pour comprendre. Ce 
faisant, ils endossent aveuglement la théorie Parizeau a 
l’effet que le système lui-mème est a remplacer et non 
les hommes. La population s'en souviendra.

Toutefois, même si une majorité au Québec était 
prête a aborder un virage historique apres la conse­
cration de l'echec de Meech. les liberaux ne pourraient 
en prendre la commande sans que ce parti éclate.

Anglophones et allophones qui s y retrouvent n ac­
cepteront jamais de participer, ne serait-ce qu'à un affai­
blissement de la structure actuelle du Canada, une ga­
rantie pour eux de la protection de leurs droits.

Pour la même raison donc que Robert Bourassa était 
incapable de proposer une politique linguistique bien 
tranchée, il se voit forcé de gagner du temps, en créant 
par exemple un comité d’etude sur la question constitu­
tionnelle et de se montrer plus sibyllin que jamais.

M. Bourassa excelle dans la fuite, à chacun de ses 
rendez-vous avec l'histoire. Depuis 1967. quand, in ex­
tremis il a gardé la droite plus par opportunisme que 
par conviction, il s’est toujours posé en reaction aux 
Trudeau et Chrétien plutôt que d offrir sa vision de 
l’avenir a ses concitoyens.

Souhaitons-lui de touver la force intérieure au-dela 
du maintien d’une unité factice au sein du PLQ. pour 
définir un nouveau partage des pouvoirs entre Ottawa et 
Québec, au lieu d’attendre que cela se produise par un 
accident électoral dont l'interprétation prêtera long­
temps a confusion.

J -JACQUES SAMSON
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joint de vue

Le bilinguisme intégral serait un mgthe
par Christian DUFOUR

_ r est l'évidence même La 
décision de plusieurs villes onta­
riennes de se proclamer unilin­
gues anglaises traduit un sentiment 
anti-Québec. la langue française 
étant etroitement associée à cette 
province

Non seulement ce sentiment 
existe-t-il, mais sans lui les oppo­
sants à l'accord du lac Meech 
seraient incapables de faire avorter 
l'entente. Il les place en même 
temps dans une position délicate: 
comment convaincre que l'é­
chec probable de l'accord n'aura 
rien à voir avec un rejet du Qué­
bec. quand c'est aussi manifeste­
ment faux?

Dans un sens très reel, le Mo­
vement for the Presen/ation of 
English est l'allié objectif des 
Robert Libman, Clyde Wells et 
Pierre Elliott Trudeau dans leur 
combat contre l'accord du lac 
Meech Mais c'est aussi leur pire 
ennemi, car il fait apparaître ce qui 
se cache sous leur tranquille 
bonne conscience: le rejet d une 
réalité québécoise qui ne fait 
pas leur affaire

Par ailleurs le sentiment anti- 
Québec n'explique pas tout: le 

mouvement est trop profond, au 
sein d une population du nord de 
l'Ontario pour laquelle la Belle 
Province n'est pas si importante

On a beaucoup ironisé sur le 
caractère futile des craintes de mu­
nicipalités qu'aucune loi n'obli­
geait à devenir bilingues, ni à offrir 
des sen/ices en français n'ayant 
jamais été disponibles.

Pourtant, cette crainte se 
comprend davantage si l’on tient 
compte du fait qu'on est en pré­
sence de quelque chose de plus 
menaçant à certains égards 
qu'une loi ou une politique: une 
idéologie conquérante qui ne 
sait pas où s’arrêter, à l'image de 
Pierre Elliott Trudeau

Au-delà du rejet du Québec, 
les declarations d'unilinguisme des 
villes ontariennes constituent 
une protestation contre les excès 
d’une idéologie du bilinguisme 
que le système est condamné à 
pousser toujours plus avant, jus­
qu à l'absurde, pour éviter le pèche 
qui n'a pas de pardon dans la 
théologie trudeauiste régnante au 
Canada la reconnaissance que 
la spécificité québécoise a naturel­
lement des conséquences politi­
ques et que le Québec a le droit 
d en profiter

Cest ainsi que Clyde Wells, 
ce grand ami des Québécois, dit 
envisager très sérieusement de 
rendre Terre-Neuve - Terre-Neuve! - 
formellement bilingue sur le plan 
provincial.

Déjà le Manitoba était passe 
à la casserole contre son gré en 
1969. ce qui nous donne dix ans 
plus tard Sharon Carstairs et l'op­
position viscérale de cette pro­
vince à l'accord du lac Meech

Prochaine étape: dans deux 
ans. les Terntoires-du-Nord-Ouest 
deviendront bilingues, toujours 
sur papier évidemment. Selon la lo­
gique tordue du système, cela 
devrait faire un ennemi de plus pour 
un Québec qui n'a pourtant rien 
demandé

Que l'on est rendu loin de 
mesures essentielles comme le bi­
linguisme institutionnel au ni­
veau fédéral ou au Nouveau- 
Brunswick, des services dans 
les deux langues là où la réalité le 
justifie! Que l’on est rendu loin 
du simple bon sens!

Le mieux, qui est parfois l'en­
nemi du bien, est en train de se 
transformer dans ce domaine en 
pire. La réalité qu'on ne respecte 
pas se venge, pour le plus 
grand mal des Canadiens et des 
Québécois.

Devant l'absurdité érigee en 
système, il est tentant pour les Qué­
bécois de jeter le bébé avec 
l'eau du bain et de rejeter en bloc 
l'héritage trudeauiste, en oubli­
ant qu'au départ le bilinguisme était 
une belle victoire du Québec, 
une victoire que M Trudeau a tout

d abord incarnée pour ensuite la 
détourner à ses propres fins.

Un éditorialiste se demandait 
l'autre jour à quoi pouvait bien ser­
vir l'étiquetage bilingue à Van­
couver Holà! Le Québec profite 
aussi du bilinguisme à l’extérieur 
de ses frontières.

Quel Québécois n’a pas lu 
rageusement en anglais des feuil­
lets d’instruction dont la version 
française était incompréhensible, si­
non insultante? Qu est-ce que 
ce sera le jour ou les compagnies 
canadiennes-anglaises. les 
compagnies américaines verront di­
minuer des trois quarts le mar­
ché où II faut étiqueter dans les 
deux langues pour faire des 
affaires?

Les événements de Sault 
Ste. Marie et d’ailleurs nous amè­
nent à réfléchir sur une question 
fondamentale, dont la réponse 
n’est pas simple: jusqu'où doit 
aller l’idéal du Canada bilingue? 
Pas jusqu’à Yellowknife en tout 
cas, ni à Québec

M. Dufour est chercheur. Il 
dirige présentement un Pro­
gramme de recherche sur le 
concept de société distincte à 
l'Institut de recherches poli­
tiques. organisme indépendant 
créé en 1972 par le gouver­
nement du Canada.

Je suis scandalisée
Commentaires sur l'entrevue 

de Louise Lemieux avec le Dr 
Suzanne Lemire (samedi le lü

- février 90).
J’ai ete scandalisée de lire les

- propos du Dr l.emire.
Oui les femmes sont des 

consommatrices averties. Elles 
posent des questions a leur mé­
decin. Sachez, madame, que 
c'est d’humanisation des soins 
dont on parle ces temps-ci.

Je ne laisserais a aucun mé­
decin le pouvoir de faire de mon 
corps ce qu’il croit bon pour moi 
sans m'avoir consultée. Vous 
saurez que c'est en se parlant 
que s’établit une vraie relation 
de confiance.

î Si vous faites confiance a vo­
tre garagiste comme vous sem- 
blez le faire, plusieurs pieces de 
votre voiture ont dù être chan- 
gées sans nécessité. (...)

Carmen Laquerre 
Pansville

/a s mains propres
Certains chrétiens souffrent 

du complexe des « mains pro­
pres ». Comme ils ne veulent pas 
être complices d’une mauvaise 
loi sur l’avortement, ils se dra­
pent d intransigeance et ils refu-

• sent de se «salir les mains». 
Un peu comme les femmes

« respectables » du temps de 
saint Vincent de Paul qui refu­
saient de s’occuper des enfants 
nés hors du mariage, sous pré­
texte qu'ils étaient des « enfants 
du péché ». (...)

Mais a favoriser une loi ac­
ceptable sur l’avortement, a s’en­
gager dans le débat, ils risquent, 
à la vérité, de se « salir les 
mains », de paraître parfois 
« complices du mal ».

S'ils restent en dehors du dé­
bat soit par intransigeance, soit 
par indifférence, ils peuvent être 
accusés, à juste titre, d’omission 
grave et ils se coupent de l’in­
fluence qu'ils pourraient exercer 
dans l'élaboration de la nouvelle 
loi sur l'avortement.

Songent-ils également au mal 
qu’ils pourraient empêcher, au 
bien qu’ils pourraient faire par 
leur présence effective et com­
préhensive auprès des femmes 
et des couples en détresse? Il est 
vrai qu'il est tellement plus facile 
de juger et de condamner que 
d’essayer de comprendre et d’ai­
der...! (...)

Roger Bellavance 
Duberger

Un espoir déçu
(Lettre a Gilles Loiselle. depute 
de Linge lier)

(...) Ayant fait, l'an passé, du 
bénévolat a la Maison l'Arc-en-

Ciel du quartier St-Roch et 
connaissant les besoins finan­
ciers immenses de cette oeuvre 
situee sans doute dans votre 
comté, je parcourais avec fréné­
sie les pages du Messager de 
iMngelier espérant contre toute 
esperance qu'enfin le députe-mi­
nistre de Ixingelier aurait fait un 
geste marquant pour l'avenir de 
cette maison de réhabilitation 
qui fonctionne a partir de dons 
pour une très large proportion 
de son budget.

Malheureusement, il n'en fut 
rien. Je constatai avec conster­
nation que Voice of English Que­
bec recevait une subvention de 
130 000$; que les Joyeux Quil- 
leurs. les Joyeux Retraités. l’As­
sociation internationale franco­
phone des ainés recevaient 
4688 $ (c’est 125 312 $ de moins 
que Voice of English Quebec). 
l’Association nationale des re­
trains fédéraux, le Cercle des 
fermières de St-Sacrement enfin 
que tous avaient réussi a vous 
vendre leur priorité.

La maison d’entraide l’Arc- 
en-Ciel accueille plus d’une cen­
taine d’hommes souvent dans la 
fleur de l’âge pour une thérapie 
d'un mois afin de les aider à 
vaincre leurs problèmes d'alcoo­
lisme et de leur redonner espoir.

Mais pour une oeuvre qui est 
fondamentale, on n'arrive pas a 
toucher la bonne personne.

Tantôt elle est à Quebec, tantôt 
elle est à Ottawa mais on n’est 
jamais à la bonne place..! (...)

M. le ministre, vous me direz 
sans doute qu'avec mes impôts 
vous ne pouvez pas répondre à 
tous les besoins qui vous sont 
formulés. Soit! Cependant, il me 
semble que moins d'électora­
lisme et plus de discernement 
dans vos cadeaux seraient de na­
ture a assurer une meilleure jus­
tice sociale... mais c’est sans 
doute une juridiction pro­
vinciale!

Philippe Paré 
Québec

Un peu de respect
(Lettre à M. Michel Cléroux. As­
sociation des hôpitaux du 
Québec)

Étant membre du CPS en tant 
que technicienne en diététique, 
je deplore le fait que le gouver­
nement ne puisse reconnaitre 
l’importance de notre travail.

Une telle attitude ne peut que 
nuire à la motivation des profes­
sionnels qui se sont toujours ef­
forcés d’exceller dans les disci­
plines qui leur sont propres.

Il ne faudrait pas sous-estimer 
l'importance de chacun des mail­
lons de la chaîne indispensable a 
la santé des Québécois. Non seu­
lement les bénéficiaires 
doivent-ils recevoir des soins ap­

propriés mais pour être en mesu­
re de les leur prodiguer, il faut 
d’abord que les radiographies et 
les analyses de laboratoire soient 
faites d’une façon consciencieu­
se car elles seront a la base du 
diagnostic posé.

Il en est de même de l'alimen­
tation; à quoi sert de recevoir de 
bons médicaments et de bons 
soins si le bénéficiaire ne reçoit 
pas une alimentation conforme a 
son état et par laquelle, il pourra 
refaire ses forces. (...)

C'est tout le processus de 
retour a la santé qui s’en trouve­
ra retardé ou peut-être même dé­
finitivement interrompu (...) .le 
termine en espérant que le gou­
vernement et le public nous ac­
corderont le respect que nous 
méritons.

Ginette L Heureux 
Québec

L'oecuménisme
L’Église consacre tous les ans 

en janvier une semaine pour l'u­
nité. Reste à savoir si les moyens 
que nous avons pris jusqu'ici ont 
favorisé le retour de nos frères 
séparés à l’Église catholique.

A ce sujet. Dom Guéranger, 
ce moine bien connu par ses 
écrits d'une haute spiritualité 
commente la seconde epitre de 
St-Jean. je cite:

Saint Jean, cet homme si mer­

veilleux dans la charité, était in 
flexible contre l’hérésie quL 
anéantit la charité dans sa sour- î 
ce en ruinant la foi. C’est de lui 
que l'Église a reçu sa maxime de 
fuir l’hérétique comme la peste, 
ne lui donnez pas même le salué 
dit cet ami du Christ dans sa se-; 
conde épitre, car celui qui le sa- 1 
lue communique à ses oeuvres 1 
mauvaises.

Voilà comment saint Jeart- 
nous dit de faire I oecuménisme! 
Nous sommes loin ici. des dialo­
gues, des poignées de mains, ac- 
colades, invitations aux protes-; 
tants a venir prêcher dans nos; 
églises, des concélébrations avec 
eux en laissant ainsi croire au 
peuple fidèle que toutes les reli» 
gions se valent et qu'on peut se; 
sauver dans n'importe laquelle,; 
comme si Notre-Seigneur avait; 
fonde plusieurs églises!

Nos chefs spirituels en agis,- ; 
sant ainsi sont en pleine heresie! 
M'est avis qu'ils devraient se 
procurer du carburant pour leuri 
lampe et ça presse et ainsi dans! 
la lumière reétudier la secondé 
epitre de saint Jean, ainsi on ; 
pourrait encore opérer des- 
conversions chez nos freres sé-; 
parés, on garderait aussi les ca! 
tholiques dans la vraie foi au lieu 
de les voir apostasier en rejoi»; 
gnant les fausses religions. ;

Monique Robertson- 
Quebec -
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S’ils étaient ouverts jour et nuit, à longueur de semaine

Les CLSC pourraient décongestionner les salles d’urgence
Les CLSC du Québec devraient être ouverts 24 heures sur 24, 
î>ept jours sur sept. Plutôt que de construire des centres d accueil, 
le Québec devrait inv estir dans le maintien à domicile des 
personnes âgées. C’est une question de gros bon sens, pretend la 
Fédération des CLSC. Le reseau de santé québécois doit 
effectuer un virage important et passer d'un système d'assurance- 
maladie à un système d’assurance-santé.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

Le système de santé québécois est 
comme une pyramide inversee, 
explique Jeanne-d’Arc Vaillant, 
directrice générale de la fédéra­
tion des CLSC (Centres locaux de 
services communautaires). On y 
entre par l’urgence de l’hôpital, et 
par la suite on peut recevoir toute 
une panoplie de services de santé. 
Cette porte d’entrée est très coû­
teuse.

11 faut inverser cette pyramide, 
explique Mme Vaillant. 11 faut se 
servir du réseau des 158 CLSC qui 
sillonne le Québec. Les profes­
sionnels des CLSC sont prêts à of­
frir les services de santé de base et 
de maintien a domicile. Pas be­
soin d’un scanner pour soigner un 
mal de tête. Pas besoin d’appareils 
sophistiqués pour soigner une 
grippe ou une otite Les maladies 
sont souvent d’origine psychoso­
matique, rappelle Mme Vaillant. 
Les médecins salaries des CLSC 
travaillent en équipe. Le patient 
qui a besoin des conseils d’une 
travailleuse sociale n’a qu’a frap­

per à la porte d’à-côte, au CLSC.
Si les malades passaient d’a­

bord par le CLSC, les hôpitaux hé­
riteraient de la clientèle plus lour­
de pour laquelle ils sont conçus, 
estime Maurice Payette, président 
de la Fédération des CLSC. En 
plus d'être logique, cette solution 
est aussi plus économique. « On 
n’a pas le choix, le gros bon sens 
doit primer », insiste Jeanne-d’Arc 
Vaillant.
Un lobby puissant

Mais pour convaincre les Qué­
bécois d’utiliser le réseau des 
CLSC plutôt que les urgences des 
hôpitaux pour les soins de pre­
mière ligne, les CLSC doivent être 
accessibles 24 heures par jour, 
sept jours par semaine. Où trou­
ver l’argent necessaire? Pas be­
soin d’argent neuf, il suffit de réa­
ménager le budget de 10 mil­
liards $ alloué aux frais de santé, 
croit Maurice Payette. C’est-à-dire 
orienter vers les CSLC une partie 
de l’argent traditionnellement 
consacré aux hôpitaux.

M. Payette entend d’avance les 
hauts cris de l’Association des hô­
pitaux et des corporations de mé­

decins. « Les hôpitaux devront ac­
cepter d’ètre un element du systè­
me de santé, et non le seul », 
renchérit Mme Vaillant, conscien­
te elle aussi, que dans le reseau de 
santé, « il y a beaucoup de luttes 
corporatistes ».

La Fédération des CLSC est 
convaincue que le reseau québé­
cois de santé doit non seulement 
s occuper de soigner les maladies, 
mais faire de la prevention, s’oc­
cuper de la violence conjugale, de 
la pauvreté, des maladies sociales, 
qui tôt ou tard mènent à la mala­
die physique. « Si on ne change 
pas la consommation des services 
(i.e. s’occuper autant des maladies 
sociales que physiques), d'ici l’an 
2000, les hôpitaux grugeront tout 
le budget de la santé», confie 
Mme Vaillant.
Maintien à domicile

Pour survivre financièrement, 
le reseau de santé québécois doit 
davantage insister sur le maintien 
a domicile plutôt que dans la con­
struction de centres d’accueil, es­
time la Fédération des CLSC.

Plus que l’Ontario, le Quebec a 
tendance à institutionnaliser ses 
malades et ses personnes âgées. 
Cette solution est plus coûteuse 
des services intensifs à domicile 
(35 heures de soin par semaine) 
coûtent 7000 $ par année. Les mê­
mes soins donnés en centre hospi­
talier coûtent 44 600 $ et 25 000 $ 
en centre d'accueil. « On ne peut 
plus continuer à investir dans le

Les Québécois devraient se diriger vers le CLSC de leur voisinage plutôt que vers l'urgence de I hôpital. afin de per­
mettre rhospitalisation de ceux qui en ont besoin Pour cela, les 158 CLSC (Centres locaux l ^
taires) devraient être ouverts 24 heures par jour, sept purs par semaine, estiment Jeanne-d Arc Vaillant, directrice 
generale, et Maurice Payette, président de la Federation des CLSC.

béton », fait Maurice Payette. Se­
lon la federation, il est plus que 
temps que le Quebec s’attarde à 
organiser des services de main­
tien à domicile, des services moins 
coûteux et plus conformes à ce 
que reclament les gens.

Le budget global de 110 mil­
lions $ prévu pour le maintien à 
domicile est carrément insuffi­
sant. estime la fédération

« Le reseau des CLSC existe, il 
faut s’en servir. Parce que tout le 
monde malade ne peut pas aller

dans un hôpital, le Québec n'en a 
pas les moyens », conclut Maurice 
Payette.

Les CLSC défendront cette po­
sition a la commission parlemen­
taire sur la reforme de la loi de la 
santé et des services sociaux.
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Timbres et Monnaies Ste-Foy paie en argent
Pièces argent, or, rebut d’or, cartes de hockey et de baseball, timbres, 

ensembles émis par la Monnaie royale canadienne.
PIÈCES 

DU CANADA
D’UN CENT
Exemples.
1858 21
1876H. 1882H. 1888........ 1
1886-1887........................2,
1892-1893.1895.............. 2,
1892-1893,1895...............1,
1894, 1898H, 1900.......... 3,
1896, 1897, 1899, 1900H.
1901-1904, 1906.................
1907-1908........................ 1
1909-1911 .........................
1912à 1920.......................

.......................  7

.................................... 12,

.........................4

.....................  10
1930-1931 ....................

1922..
1923
1924
1925

00 et plus 
00 et plus 
00 et plus 
,00 et plus 
50 et plus 
75 et plus

90 et plus 
,25 et plus 
,70 et plus 
40 et plus 
00 et plus 
00 et plus 
,00 et plus 
.00 et plus 
,75 et plus

CINQ CENTS ARGENT
Exemples:
1858, 1874H................... 4,50 et plus
1875H, 1884 ................. 73,00 et plus
1880, 1886. 1888
1890,1892........................2,45 et plus
1887.................................  8,00 et plus
1889................................12 00 et plus
1891,1893,1896,
1897.................................. 2 ,00 et plus
1899 1905.1916..............1,00 et plus
1906,1907,1909-1914 
1917-1920.1908
1915.................................. 3,00 et plus
1921......  ...,1 300,00

CINQ CENTS NICKEL
Exemples:
1925 ..............................  18,50 et plus
1926 N6........................ 1,85 et plus
1926 F6.........................  63,00 et plus
1948 42T-43T.....................,20 et plus

DIX CENTS
Exemples:
1870,1871....................  6,75 et plus
1871H. 1883H..................9,75 et plus
1874H, 1880H-1882H... 4,00 et plus
1875H........................... 125,00 et plus
1885-1886.1893.............. 7 00 et plus
1888...................................2,75 et plus
1890H, 1891.....................6,50 et plus
1904 1905.......................  3,00 et plus
1906.1907,1909-1910. 1,50 et plus 
1912-1966...........................,31 et plus

VINGT CENTS
EXEMPLES:
1858................................  38,00 et plus

VINGT-CINQ CENTS
Exemples:
1870,1871,1871H......... 7,00etptus
1872H, 1874H............... 5,00etplus
1875H.................................... 160,00 et plus
1880H..............................21,00 et plus
1881H-1883H........................... 6,00 et plus
1885 1887,1889........... 48 00 et plus
1886,1888.1892 ............ 6,00 et plus
1893 ................................  42 00 et plus
1899-1908.................................2,50 et plus
1909-1914................................ 2,10 et plus
1915............................................8,00 et plus
1928-1966....................................... ,77

CINQUANTE CENTS
Exemples:
1870 LCW, 1881H........ 22,00 et plus
1892, 1898, 1900.................... 18,00 et plus
1894 ....................................... 150,00 et plus
1902..................................  9,50 et plus
19091911,1934-1938
1906........................................... 7,00 et plus
1912,1913.................................3,00 et plus
1932,1948...............................25,00et plus
19391931.1937-1967 1.55

MONNAIE DE PAPIER
Canadienne

Nous achetons tout billet de papier canadien de 1954 et avant, billets de 
banque privée Billets en haut de 1954 avec astérisque (ou billets de 
remplacement). Nous payons en argent pour des billets en condition 
moyenne.
Exemples
25C de papier, 1870................................................  3,50 et plus
25C de papier 1900-1923...................................... 2.00 et plus
Dominion ot Canada. 1900 4$............................90,00 et plus
Banque du Canada, 1935,1$ 8.00 et plus
Banque du Canada, 1935,20$ (Fr).................... 60.00 et plus
Tous les billets qui ont des asterfques avant le 
numéro de série... Nous achetons!
États-Unis (billets et monnaies)
Nous achetons toute monnaie de papier de collection améri­
caine de 1900 et avant 1C, 1910 et avant 10C, 25C, 50C, 1964 et 
avant, 1 $ argent.

♦PIECES EN ARGENT
DU CANADA
10e
1966 et années précédentes..............,31
1967 .....................................................22
1968 (argent seulement)....................,18

25e
19466 et années precedentes............ ,77
1967 .................................................... ,55
1968 (argent seulement).................... ,45

50C
1967 et années precedentes . 1,55

1.00
1936-1937..........................11,00e«plus
1938....................................  25,00 et plus
1950à 1967........................3,75 et plus

DES ÉTATS-UNIS
10C
1964 et années precedentes.
25e
1964 et années précédentes.
50C
1964 et années precedentes..
1,00
En argent .. 5,00 et plus selon l'année

PIÈCES ÉMISES PAR L’HOTEL DE U 
MONNAIE ROYALE CANADIENNE

Nous achetons toutes les pièces et ensembles dans étui, émis par l'Hôtel de la 
monnaie royale canadienne. Nous indiquons ici le prix des pièces par annee. 
Toutes les pièces et ensembles doivent etre dans leurs étuis originaux.

Ensembles de 2 pièces d’unEnsembles de pieces emlses 
par l'Hôtel de la monnaie 
royale canadienne 
1956.............................85,00 et plus
1957-1958 .................. 45,00 et plus
1962-1967 ....................8,50 et plus
1968-1978 ....................2,25 et plus
1979-1982 ....................3,00 et plus
1986......................................... 15,00
Ensembles de 2 pieces d’un cent
1971-1980 .....................4,75 et plus
Dollars argent, hors circulation
1981-1988.................. 22,00 et plus

dollar epreuve numismatique 
dans étui
1971 ........................................ 11,00
1972 ........................................ 35,00
1973 à 1989.............. 10,00 à 35,00

Dollars argent, épreuve 
numismatique
1971 à 1988.................8,00 à 50,00
1981......................................... 40,00

♦PIECES EN OR
Canadiennes, américaines, étrangères, lingots. Krugerrands, feuilles d érable 
Exemples: pièces émises par l'Hôtel de la Monnaie royale canadienne dans 
l'étui.

100 001984...........................245.00
100.001985 ........................... 285,00
100.001986 ........................ 245,00
100 001987........................... 195.00
100 001988......... 265.00
100.001989............................ 205,00

20.00 1967 dans ens.............245,00
100.00 1976 (14K).................110,00
10,001976 (22K)...................215,00
100,00 1977-81-83 ...............  240,00
100,001978-80-82 ............. 230,00

* PRIX DE L’OR ET DE L’ARGENT
Les prix des articles marqués d'un astérisque (*) sont basés sur le cours quo­
tidien de l'or et de l’argent sur le marché mondial Les prix indiqués sur cette 
paqe pourront varier, et cela, même plus d'une fois par jour A cause des fluc­
tuations du marché de l'or et de l argent, nous nous réservons le droit 
d'adapter nos prix selon le cours quotidien du marché 475$ oz pour lor, 
6,30 $ oz pour l'argent, en dollars canadiens. 

REBUT OR ET ARGENT
Nous achetons bagues brisées, vieux bracelets et vieilles alliances .. tous les 
articles en or et en argent neufs ou vieux . brisés ou en bon état . selon leur 
poids en or ou en argent. De 9 à 24 carats
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Le plus Important magasin de monnaies - timbres - 
accessoires et caries de hockey et baseball à Québec

Centre commercial Place Laurier
2740, boul. Laurier, Sainte-Foy (Québec) G1V 4P7

Près de ta Baie

aux heure* d’ouverture habituelles, durant tous les mol* de février et de mare

CARTES DE 
HOCKEY ET DE 

BASEBALL
Cartes de hockey

• Série complète, toutes les années
• Cartes à l’unité en excellente condition, 

toutes les années
• Cartes à l’unité en condition moyenne,

1976 et moins
• Jetons Shirriff

Cartes de baseball
• Série complète, toutes les années
• Cartes à l’unité en excellente condition, 

toutes les années
• Cartes à l’unité en condition moyenne,

1977 et moins
Nous achetons aussi des cartes non sport 
exemples: LUTTE,GUERRE,ETC, 

1960 et moins

• Cartes postales
• Médailles et 

décorations 
militaires

• Monnaies et 
billets étrangers

• Collections de 
timbres sur 
rendez-vous

Du Canada, usage 1940 et moins: du Canada neuf
1950 et moins; du Canada, erreurs ou variétés: du
monde démêlés par pays ou par thème

CONDITIONS DE VENTE:
Être âge de 16 ans ou plus et posséder une piece d identité 
A cause des fluctuations du marche et que les personnes vendant leurs 
articles sans obligation, toutes les ventes sont fermes 
Les pieces ordinaires en argent doivent être triées selon la valeur 10c, 
25C. 50c ©11 année (1966 et années précédentes 1967 ou 1968 argent) 
Veuillez ne pas trier vos pieces par années individuelles 
Tous «es articles, autres que ceux achetés pour leur valeur (or ou argent) 
en especes doivent être en bonne condition et qui selon notre juge­
ment. pourront être revendus pour qui nous les achetons 
Veuillez ne pas nettoyer ou polir vos pieces
Les pièces de 10c 25c et 50c de George V (1911-1936) doivent être en 
bonne condition pour que nous payions les prix indiqués sur cette page 
Si nous jugeons qu elles ne sont pas en bonne condition, elles seront 
achetées pour leur contenu en argent seulement Voir la section des 
pieces en argent pour leur valeur

t 4



Le déversement menace un millier d'oiseaux marins

1 million $ pour éliminer l’essence-diesel du port de Vancouver
VANCOUVER (PC) — Il pourrait en coûter l million $ pour 
nettoyer le déversement d’essence au diesel dans le port de 
Vancouver qui pourrait au moins toucher 1000 oiseaux marins.

Des jeunes absorbent l'huile à l'aide de tampons absorbants.

Environ 40 000 litres de diesel se 
sont répandu vendredi lorsqu'un 
bateau cerealier a heurté un 
nacire de pèche par un brouillard 
dense.

Dans un quartier général de 
fortune près du lieu du déverse­
ment, des boites de bottes de 
caoutchouc attendaient l'équipe 
de nettoyage qui devra s’attaquer 
au pire deversement d’huile dans 
le port depuis 17 ans.

Les autorités du port ont dé­
claré que la plus grande partie du 
nettoyage a été complétée hier 
mais que le tout ne serait pas ter­
miné avant une dizaine de jours.

M. Dave Smith, du Service ca­
nadien de la faune, a estimé 
qu’environ 1000 oiseaux marins 
ont été en contact avec l’huile qui 
a recouvert leur plumage. Il a a- 
jouté que la moitié des oiseaux 
touchés seraient capturés puis 
soignés.

L’Association de sauvetage de 
la faune de la Colombie-Britanni­
que a décidé de prendre soin des 
canards plongeurs, des cormorans 
et des mouettes.

L

« Nous commençons à emme­
ner un bon nombre d’oiseaux

pour les laver et nous espérons 
qu’ils se remettront complète­
ment », a déclaré un porte-parole 
du ministère de l’Environnement, 
Alan Strickland

Il a de plus precise qu’il est dif­
ficile de oir combien d’oiseaux 
mourront tias suites de ce déver­
sement. Hier, environ 150 oiseaux 
ont été amenés pour le nettoyage. 
Plusieurs douzaines sont morts.

Ce déversement est un millier 
de fois moins important que celui 
du Exxon Valdez survenu en mars

■ Opposition à 
Ouchesnay

DUCHESNAY — L'Association 
forestière du Québec 
métropolitain s’oppose a la vente 
d’une portion du territoire de la 
forêt expérimentale de 
Duchesnay qui consiste à 
soustraire quatre kilomètres 
carrés autour du lac au Chien 
pour la céder à la Corporation de 
développement du parc industriel 
de Saint-Raymond de Portneuf 
pour y construire des résidences, 
des chalets et des condos. Selon 
l'association, ce projet est 
déplorable puisqu’il brise 
l'intégrité de la station forestière 
tout en augmentant les risques de 
pollution.

★ LA BAIE ★
LE MARDI 27 FEVRIER

FINI LE CAFARD 
DE L HIVER!

ÉCONOMISEZ 15%
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U MARDI 27 FEVRIER, JOUR DES 65 ANS ET PLUS !
*15% DE RABAIS SUR PRESQUE TOUS VOS ACHATS
Si vous vous sentez déprimé et fatigué du froid et de la neige, ceo va 
vous remonter le moral: le jour des 65 ans et plus à la Baie Vous 
prendrez plaisir a faite des emplettes toute la journée, tout en 
économisant 15% sur presque tout ce que vous achèterez1 Apportez 
une pièce didentité indiquant votre âge (carte de I Age d'or, permis 
de conduire, certificat de naissance, etc ) et passez une excellente 
journée! Achats en magasin seulement

EXCEPTIONS Tabacs, restaurants, produits pharmaceutiques, produits 
de beauté et parfums, sacs à mam Bree, articles Liz Claiborne, gros 
électroménagers, fours a micro-ondes, téléviseurs, magnétoscopes et 
materiel vidéo, radios, chaînes stéréo et accessoires, téléphonés, 
repondeurs téléphoniques, claviers et commandes spéciales Centres 
de liquidation d'articles de mode, cheques-cadeaux et la plupart des 
services a la clientèle
Les rayons concédés et de service peuvent varier selon le magasin La 
liste complete des exceptions sera affichée dans votre magasin la Baie

dernier. Plus de 41 millions de li­
tres d’huile avaient alors été de- 
versés lorsque le navire avait

heurté un récif dans le détroit du 
Prince William, souillant 1600 ki­
lomètres des côtes d’Alaska.

Tirage du 90-02-24

Vous pouvez 
miser jusqu à 
20 h le mercredi 

|> et le samedi

1 23 26 37 43 49
No complementaire:

GAGNANTS LOTS
6/6 2 1119232,50$
5/6 f 4 211410,60$
51b 323 2 002,00$
4/6 18194 68,30$
3/6 317714 10,00$

VENTES TOTALES 18114460$
PROCHAIN GROS LOT 
(APPROXIMATIF);

PROCHAIN TIRAGE.

1800000$

90-02-28

, le réseau des tirages de Loto-Québec

Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cas de dispante entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité.

SATISFACTION GARANTIE. ON PEUT S’Y FIER!

LE REËR
QUI (OUI VOUE IM

UNE DÉDUCTION DE 40%*
D'abord, comme tous les REER, 
celui du Fonds de solidarité vous 
permet de déduire de votre revenu 
imposable la somme investie. Ainsi 
un investissement de 1 000$ ré­
duira le revenu imposable de 
1 000$. À un taux d'imposition 
moyen, cela représente déjà une 
économie d'impôt de 400$ en­
viron.
DES CRÉDITS D'IMPÔT DE 40%
En plus et en exclusivité, votre con­
tribution au REÉR du Fonds de 
solidarité vous donne droit à des 
crédits d'impôt totalisant 40% de 
la somme investie.C'est-à-dire 
qu'une fois l'impôt calculé sur votre 
revenu imposable, le même 1000 $ 
investi vous permet de soustraire 
de l'impôt à payer un 400$ sup­
plémentaire.
Si vous voulez savoir comment le 
Fonds peut aussi travailler pour 
vous, appelez-nous.

Québec: (418) 622-3258
QUÉBEC
4715, avenue des Replats 
Bureau 195 
Charlesbourg-Ouest

SAINTE-FOY
3291, Chemin Sainte-Foy 
2e étage, bureau 211 
Place Duplessis
COMPLEXE G 
Rez-de-chaussée

De l'extérieur sans 
1-800-361-7111

A F

PATE AU POULET

2,99
Profitez pleinement de votre journée et venez 
savourer notre délicieux pâte au poulet, servi avec 
légumes. Pour les aînés seulement, sur 
présentation d une preuve d'âge Dans les 
restaurants libre-service de la Baie, le mardi 27 
février 1990 Saie

Montréal:
Trois-Rivières:
Jonquière:
Hull:
Sherbrooke:
Rouyn:
Sepf-lles:

(5M)

(819)
(418)
(819)
(819)

(819)
(418)

frais:

285-6400
373-3447
547-6800
778-1656
821-2070
797-4902
968-6254

FAITES TRAVAILLER LE FONDS!
#selon le tou* d'imposition moyen

onnonç» const'H* pas une of*re publique 
de voleurs Vous obt endrec toutes les nformations 
requises dans le prospectus simplifié du fonds
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